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Préambule

L’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), prévoit que « dans les communes et EPCI
de 3 500 habitants et plus, le Président présente au conseil communautaire, dans un délai de deux mois précédant
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que
sur la structure et la gestion de la dette. 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil communautaire, dans les conditions fixées par le règlement intérieur
prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Dans les communes de plus
de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent article comporte, en outre, une présen-
tation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs.
Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunéra-
tions, des avantages en nature et du temps de travail ». 

Ainsi, ce rapport d’orientation budgétaire procède tout d’abord à un rappel du contexte économique au moment
de l’élaboration de ce document, puis sera complété par la présentation des premiers éléments du projet de Loi de
Finances 2026. Les prévisions et les orientations financières proposées pour 2026 seront ensuite détaillées pour le
budget principal et les budgets annexes avant de présenter des éléments de prospective consolidée portant no -
tamment sur l’investissement, les marges d’épargne et l’encours de dette. Enfin, une information sera donnée sur
la structure et l’évolution des dépenses de personnel et des effectifs permettant ainsi d’ouvrir le débat sur le projet
de budget 2026.
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PLF 2026 : analyse sur le contexte politique et la conjoncture économique.

A - Contexte politique national et conjoncture économique mondiale

1/ Un contexte politique national particulier.

Le débat sur les orientations budgétaires (DOB) 2026 s’inscrit dans un contexte politique national aussi particulier
qu’imprévisible. Il se caractérise, comme l’an dernier, par sa dépendance au déblocage de la situation politique na-
tionale et au sort qui sera réservé par les parlementaires au projet de loi de finances pour 2026 (PLF 2026). Le PLF
2026 a été enregistré à la présidence de l’assemblée nationale le 14 octobre 2025.
Le premier ministre s’est engagé à ne pas utiliser l’article 49 alinéa 3 de la constitution qui aurait permis au gouver-
nement de faire adopter le texte sans vote mais en prenant le risque d’être censuré (comme le gouvernement
« Barnier » en fin d’année 2024). A l’heure de la rédaction de ce rapport (fin octobre 2025), les députés viennent
de commencer à examiner le PLF 2026 qui, par définition, pourrait être amendé au fil des discussions budgétaires
parlementaires. Faute de vote dans le délai de 70 jours accordé au parlement pour statuer sur le PLF 2026 (article
47 de la Constitution), les dispositions du texte peuvent être mises en vigueur par ordonnances. Il s’agirait alors
d’un saut dans l’inconnu puisque la mise en vigueur d’un budget par ordonnances n’a encore jamais été utilisée
sous la Ve République.
Avant d’entrer dans le détail des dispositions intégrées au texte présenté par le gouvernement, il est pertinent de
revenir sur les changements gouvernementaux intervenus depuis l’adoption de la loi de finances pour 2025. Ne se -
rait-ce que pour comprendre l’incertitude quant à l’avenir législatif de ce texte financier déterminant notamment
pour la sphère locale. Les collectivités territoriales et leurs établissements publics doivent, en effet, dresser des tra -
jectoires financières pluriannuelles malgré le cheminement complexe visant à doter la France d’un cadre budgé -
taire national.

La démission du gouvernement «     Bayrou     »   [8 septembre 2025].

Tôt dans l’année 2025, le gouvernement « Bayrou » a communiqué sur sa volonté de redresser les comptes publics
dès 2026. Dans cette logique, des « conférences financières des territoires » ont été organisées dès le mois de mai
2025 notamment en vue d’associer les représentants des collectivités locales sur les modalités de leur contribution
au redressement des finances publiques.
Au motif qu’il était nécessaire que le PLF 2026 intègre un effort chiffré à 44 Md€, le premier ministre a demandé
un vote de confiance à l’assemblée nationale le 8 septembre 2025 en application de l’article 49.1 de la constitution.
Suite à sa déclaration de politique générale fortement axée sur la nécessité de redresser les comptes publics, l’as -
semblée nationale a refusé la confiance au gouvernement. En conséquence, le premier ministre a remis la démis-
sion de son gouvernement au président de la République qui l’a acceptée.

La nomination de M. Le Cornu comme Premier Ministre [9 septembre 2025] 
La formation du gouvernement «     Le Cornu 1     »   [5 octobre 2025] suivie de sa démission [6 octobre 2025].

Suite à la démission du gouvernement « Bayrou », le Président de la République a nommé par décret du 9 sep-
tembre 2025 M. Le Cornu comme Premier Ministre. Suite à cette nomination, le gouvernement «  Le Cornu 1 » a
été formé le 5 octobre 2025. La durée de vie de ce gouvernement a été très éphémère puisqu’au lendemain de sa
formation, c’est-à-dire le 6 octobre 2025, M. Le Cornu a remis sa démission au Président de la République de
crainte que les conditions ne soient pas réunies pour que des compromis puissent être trouvés sur les textes finan -
ciers nationaux.

La nouvelle nomination de M. Le Cornu comme Premier Ministre [10 octobre 2025] et la formation du gouverne-
ment «      Le Cornu 2     »   [12 octobre 2025]
Une seconde nomination de M. Le Cornu est intervenue le 10 octobre suivie de la formation d’un nouveau gouver -
nement le 12 octobre 2025. Suite à cette formation, le PLF 2026 a été déposé à l’assemblée nationale le 14 octobre
afin qu’il puisse être examiné et amendé par les parlementaires. Cette succession inédite d’événements témoigne
de la difficulté à trouver une approche consensuelle sur le plan politique en général et sur le plan des orientations
en matière de finances publiques en particulier. La dissolution de l’assemblée nationale décidée par le chef de
l’État en juin 2024 a donné lieu à une répartition des sièges qui laisse planer en permanence une menace de cen-
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sure du gouvernement. En dépit de l’imprévisibilité qui caractérise l’avenir comme la durée d’existence des ins-
tances politiques nationales, le rapport d’orientations budgétaires de l’agglomération a pour objet de décrire les
dispositions du PLF 2026 telles que déposées par le gouvernement « Le Cornu 2 », notamment celles qui pour-
raient affecter significativement les finances communautaires en termes de contribution au redressement des fi-
nances publiques. Préalablement, il convient de réaliser l’exercice aussi indispensable qu’habituel d’état des lieux
des conjonctures économiques mondiale et européenne puis des perspectives macroéconomiques nationales. 
In fine, c’est dans ce cadre que les capacités budgétaires pluriannuelles de l’agglomération se déterminent. 

2/ La conjoncture économique mondiale, le contexte économique européen et l’environnement macroécono-
mique français.
[Sources : INSEE Note de conjoncture de septembre 2025 et La Banque Postale Note de conjoncture sur les fi -
nances locales de septembre 2025].

La conjoncture économique mondiale de l’année 2025 est marquée notamment par les décisions prises par la nou-
velle administration américaine suite à la nouvelle élection de Donald Trump en novembre 2024 (quatre ans après
avoir quitté le pouvoir). Le grand retour du protectionnisme décidé par cette nouvelle administration s’est matéria -
lisé par l’application de droits de douane à des niveaux inédits depuis la seconde guerre mondiale. Cependant, l’IN-
SEE indique, dans sa note de conjoncture parue en septembre 2025, que l’économie mondiale a plutôt bien résisté
à « l’augmentation progressive et chaotique » de ces droits de douane. Début 2025, cette résistance s’est même
traduite par une envolée du commerce mondial en raison de la constitution de stocks par quelques entreprises
américaines avant que de nouvelles barrières tarifaires ne soient instaurées.
Les économies asiatiques ont résisté, quant à elles, par l’intensification des échanges régionaux.

En revanche, la zone euro sort affaiblie. L’INSEE explique que « l’euro s’est fortement apprécié, dégradant un peu
plus une compétitivité déjà mise à mal par la crise de l’énergie en 2022-2023 et la rude concurrence des industriels
chinois  ». Malgré cet affaiblissement, quelques point positifs semblent pouvoir être relevés au niveau européen
comme le redémarrage des marchés immobiliers ou encore la reprise de l’investissement permise par des entre-
prises qui se dotent à nouveau de biens d’équipements. Enfin, il convient de noter la baisse des cours du pétrole
qui permet d’améliorer les termes des échanges commerciaux. L’Allemagne, l’Italie et surtout l’Espagne pourraient
connaître un redressement progressif avec un PIB en augmentation en 2025.

Cette timide embellie européenne ne concernerait pas la France où l’investissement redémarre un peu moins vite
qu’ailleurs. Le PIB n’augmenterait que de +0,8 % sur toute l’année 2025 grâce à certaines branches comme le tou-
risme,  l’aéronautique,  le  marché  immobilier  ou  encore l’agriculture  qui  permettent  de maintenir  l’activité.  La
Banque Postale relève néanmoins quelques points positifs. Le taux de chômage (7,5 % au 2eme trimestre) reste
bas au regard de l’historique des quatre dernières décennies. L’inflation est faible (+ 0,9 % sur un an en août, un
chiffre bien inférieur à celui observé en zone euro en raison de la baisse des prix de l’électricité en février dernier).
Enfin, même si les échanges de biens restent très déficitaires, le solde courant n’est pas très éloigné de l’équilibre (-
13,6 Md€ sur 12 mois en juillet, soit environ 0,5 % du PIB), l’excédent sur les échanges de services, en particulier
sur les flux touristiques, compensant un déficit sur les biens.
Mais l’INSEE reste pessimiste en mentionnant que « les industriels perdent un peu plus de parts de marché, et le
climat des affaires se maintient en deçà de sa moyenne de long terme depuis l’été 2024 sans signe d’amélioration.
Surtout, la consommation n’embraye pas, la situation des ménages français apparaissant paradoxale : avec une in-
flation qui resterait plus faible que dans les autres pays de la zone euro, à +1,2  % sur un an en décembre, leurs
gains de pouvoir d’achat ont été plus importants qu’ailleurs en Europe, mais leurs achats y sont moins dynamiques
et le taux d’épargne bat chaque trimestre un nouveau record à la hausse ». 

Afin d’établir le lien entre la première partie dédiée au contexte politique national et les perspectives macroécono-
miques, l’INSEE conclut sa note de conjoncture en soulignant qu’ « en France, l’incertitude est de nouveau montée
d’un cran avec la chute du gouvernement « Bayrou » le 8 septembre 2025, même si les mouvements sur les mar-
chés financiers restent pour le moment en deçà de ceux enregistrés à l’été 2024 au moment de la dissolution de
l’assemblée nationale décidée par le Président de la République. Si cette incertitude perdurait, elle fragiliserait la
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faible activité mais, à l’inverse, un rétablissement rapide de la confiance pourrait débloquer enfin les comporte-
ments d’achat ». 

Les perspectives macroéconomiques établies par La Banque Postale soulignent, elles aussi que l’incertitude poli-
tique inquiète tant les investisseurs qui achètent de la dette française que les agents économiques résidents. Du
côté des ménages, le taux d’épargne est toujours très élevé (18,9 % au 2eme trimestre 2025 contre 15 % fin 2019
avant la crise Covid). Du côté des entreprises, la prudence prédomine également. Leurs investissements sont en re -
cul de 1,5 % sur un an au 2ème trimestre et les créations nettes d’emploi sont quasiment nulles sur un an malgré
un petit ressaut au 2ème trimestre. Les enquêtes réalisées auprès des PME révèlent une forme d ’attentisme s’agis-
sant des embauches comme des investissements.

En résumé, à l’image de l’année passée, le contraste entre la morosité européenne et la santé d’autres puissances
économiques reste frappant. En France, cette morosité se combine à l’incertitude du contexte politique. Cette
combinaison a pour effet de détériorer les principaux moteurs de l’économie française (consommation des mé-
nages et climat des affaires en particulier).

Le graphique ci-dessous établi par l’OCDE montre l’évolution des PIB des pays de la zone G20. La France est enca -
drée en rouge. Afin d’assurer la transition entre macroéconomie et finances publiques, il convient de rappeler le
rôle central du PIB. En plus de permettre de mesurer la production de richesse, le PIB est utilisé pour les deux ra-
tios déterminants quant à la santé financière et budgétaire des états membres de la zone euro : le solde public et
l’endettement, tous deux rapportés au PIB.

Source : OCDE (2025).
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 B – Les finances de l’État et les orientations du PLF 2026.

1/ Les finances de l’État.

Les années 2023 et 2024 se sont caractérisées par un dérapage des comptes publics par rapport aux objectifs fixés
en loi de programmation des finances publiques 2023-2027 (LPFP) de décembre 2023.
Il est nécessaire de rappeler les objectifs de la LPFP 2023-2027 pour plusieurs raisons :

• illustrer la dégradation des finances publiques de la période « post-covid ».
• mesurer l’écart entre la prévision du solde public de 2025 et celle de la LPFP.
• comprendre les dispositions du PLF 2026, notamment celles intéressant les collectivités territoriales et

leurs établissements publics.

Les objectifs fixés par la loi de programmation des finances publiques 2023-2027 (LPFP) de décembre 2023  .  

Promulguée fin décembre 2023, la LPFP 2023-2027 du gouvernement « Borne » avait fixé la trajectoire suivante :
• le déficit de 2023 devait se stabiliser à 4,9 % du PIB en intégrant les mesures anti-inflation destinées aux

ménages et aux entreprises.
• un retour du déficit sous les 3 % du PIB dès 2027. Ce retour intégrait l’hypothèse qu’en 2027, les collectivi-

tés locales dégageraient un excédent significatif et suffisant pour atteindre cet objectif.
• une baisse de l’endettement public de 109,7% du PIB fin 2023 (contre 111,8 % en 2022) à 108,1 % en 2027.

Cette volonté affichée, et retranscrite dans la LPFP, d’équilibre des comptes publics associait largement l’ensemble
des administrations publiques en vue d’une maîtrise globale de la dépense. 
Dans cette logique, la LPFP table sur une diminution des dépenses de fonctionnement des collectivités de 0,5  %
par an en volume sur la période 2024-2027. 

Le dérapage des comptes publics par rapport à la trajectoire fixée par la LPFP de décembre 2023.

Le dérapage des finances publiques par rapport à la trajectoire fixée a commencé dès 2023. 
• En 2023 : le déficit public 2023 a atteint 5,5 % du PIB au lieu de 4,9 %, objectif retenu dans le texte finan-

cier pluriannuel (soit un écart de 0,6 % en points de PIB).
• En 2024 : le déficit public s’est élevé à 5,8 % du PIB au lieu de 4,4 % prévu en LPFP (soit un écart de 1,4 %

en points de PIB) c’est-à-dire que le dérapage s’est poursuivi et même fortement accentué en 2024.
• En 2025 :  le déficit public devrait se stabiliser à 5,4 % du PIB au lieu de l’objectif initial de 3,7 prévu en

LPFP.

Le solde public et l’endettement public par rapport aux critères de Maastricht.

Les deux indicateurs scrutés par l’Union Européenne s’agissant de la santé budgétaire de ses États membres sont le
solde public et l’endettement public tous deux rapportés au PIB. Ils se sont significativement dégradés pour la
France ces dernières années. 
Pour rappel, le respect des règles européennes se traduit par l’application des critères de Maastricht.

• un déficit public ne devrait pas pouvoir descendre en dessous de la barre de -3 % du PIB.
• un endettement public ne devrait pas pouvoir excéder 60 % du PIB.

Afin de mesurer l’évolution de ces deux indicateurs tout en la comparant aux critères européens, les deux gra -
phiques suivants établis par l’INSEE témoignent de l’écart progressif des ratios français par rapport aux attentes eu-
ropéennes.
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La situation de 2025

Au moment de la rédaction de ce rapport, l’actualité des finances publiques est notamment marquée par l’attribu -
tion de note concernant la soutenabilité de la dette française par les trois agences de notation de référence.

• L’agence Fitch a abaissé dès le 12/09/2025 d’un cran la note de la dette souveraine française en la faisant
passer de « AA- » (dette de bonne qualité) à A+ (dette de qualité moyenne supérieure).

• L’agence S&P (ex Standard & Poor’s) l’a imitée le 17/10/2025 par le même abaissement.
• L’agence Moody’s  a pour sa part décidé de maintenir la note de Aa3 mais en la passant d’une perspective

« stable » à une perspective «  négative ».

Leurs appréciations sont un indicateur servant à mesurer la santé économique de chaque État. Afin d’attribuer leur
note, elles évaluent la croissance, la dette de l’État, le déficit budgétaire annuel, les dépenses, les recettes fiscales,
mais aussi la stabilité politique et institutionnelle du pays. 

La France demeure sous le coup d’une procédure pour déficit excessif depuis juillet 2024. Elle est tenue par la tra-
jectoire de correction recommandée par le Conseil de l’Union Européenne le 21 janvier 2025 qui comporte un ho-
rizon du retour sous les 3 % de déficit fixé à 2029.
La croissance économique atteindrait +0,7 % en 2025. L’inflation poursuivrait son reflux et s’établirait à 1,1 %.
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C’est dans ce contexte que le PLF 2026 a été déposé à l’Assemblée Nationale mi-octobre. Il convient d’en analyser
les orientations, en particulier celles intéressant les collectivités locales.

2/ Les orientations du projet de loi de finances pour 2026.

Le PLF 2026 repose sur une croissance qui s’établirait à +1 % en 2026 et une inflation qui s’élèverait à +1,3 % en
moyenne annuelle 2026. L’activité serait majoritairement portée par la demande interne.
Le Haut Conseil sur les Finances Publiques (HCFP) considère, dans son avis émis le 9 octobre 2025, que le scénario
économique projeté par le gouvernement pour 2026 repose sur des hypothèses optimistes. 
Cet excès d’optimisme résiderait dans le fait que le PLF 2026 associe une consolidation budgétaire importante à
une accélération de l’activité qui serait permise par une reprise de la demande privée. Le HCFP souligne qu’une
orientation plus restrictive des finances publiques supposerait une reprise d’autant plus importante de la demande
intérieure privée. En d’autres mots, le HCFP craint qu’un effort de redressement trop important des comptes pu-
blics ne vienne minorer les prévisions de croissance, d’autant plus dans un environnement international peu por -
teur et un climat général d’incertitude.

Après un déficit estimé à -5,4 % du PIB en 2025, les textes financiers prévoient que le solde public s’établisse à -
4,7 % du PIB en 2026. Ils proposent une réduction du déficit compatible avec la trajectoire de retour sous les 3  %
en 2029. Cette réduction du déficit serait donc poursuivie les années suivantes en vue également de stabiliser le ra-
tio de la dette. 

Le PLF 2026 du gouvernement « Le Cornu 2 » s’inscrit, par conséquent, dans une trajectoire de redressement des
comptes publics. 
Le texte prévoit trois orientations principales en matière de dépenses :

• les dépenses de l’État baisseraient en 2026 par une baisse en valeur des crédits ministériels dont ceux affec-
tés au financement des opérateurs. Cet effort devrait se traduire par un pilotage resserré de la masse salariale
de l’État. La mise en place de la mission « État efficace » devrait se déployer en 2026 pour assurer le suivi des
objectifs fixés en matière de maîtrise de son « train de vie ».

• S’agissant des dépenses de la sphère sociale, elles augmenteraient de 5 Md€ en 2026. Elles resteraient maîtri -
sées grâce à des mesures d’efficience, de responsabilisation des patients et des professionnels de santé. Les
industriels de santé seraient également associés à la maîtrise des dépenses de protection sociale.

• Concernant la sphère locale, les dépenses des collectivités territoriales évolueraient de manière cohérente
avec leurs recettes et seraient notamment modérées par le renforcement en 2026 du mécanisme du Dilico
(dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités) « deuxième version ». Les dépenses
d’investissement local se replieraient ponctuellement en raison du cycle électoral local. D’autres mesures de
maîtrise des dépenses seraient mises en place dans le cadre du chantier normatif.

Côté recettes, l’effort en 2026 reposerait en priorité sur un effort supplémentaire des contribuables disposant des
moyens les plus importants, à hauteur de 6,5 Md€. Ainsi, quelques milliers de contribuables les plus fortunés se -
raient concernés, notamment via une taxe sur le patrimoine financier (holdings) doublée d’un impôt supplémen-
taire sur les revenus les plus élevés, pour un total de 2,5 Md€. De même, pour faire contribuer les plus grands
groupes, la surtaxe exceptionnelle sur les bénéfices des plus grandes entreprises serait partiellement prolongée
d’un an, pour un rendement inférieur à celui de 2025. Ces mesures seraient complétées par la poursuite de la ra -
tionalisation des niches fiscales et sociales de l’ordre de 5 Md€ pour assurer une juste contribution de chacun et
par une stabilisation du barème de l’impôt sur le revenu et de la CSG pour 2,2 Md€. 

3/ Les principales orientations du PLF 2026 pour les intercommunalités.

L’association d’élus « Intercommunalités de France » a chiffré fin septembre 2025 le coût des différentes mesures
du PLF préparé par le gouvernement « Bayrou » à 6 Md€ dont 2,3 Md€ à la charge des intercommunalités.
Les dispositions intéressant la sphère locale ont été largement reprises dans le PLF 2026 actuellement examiné.
Voici les principales mesures qui devraient affecter les établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre.
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● Fixation pour 2026 des montants de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et des variables d’ajus-
tement (article n°31 du PLF 2026).

L’article n°31 fixe le montant de la DGF à 27 395 M€ pour 2026. Il fixe aussi le niveau des dotations et compensa-
tions d’exonérations entrant dans le périmètre des variables d’ajustement pour 2026. 
Après trois années successives d’augmentation, le Gouvernement propose de reconduire le montant de la DGF à
son niveau de 2025, à périmètre constant. Pour rappel, entre 2023 et 2025, l’État a abondé la DGF à hauteur de
790 M€ au total (320 M€ en 2023 et 2024, 150 M€ en 2025). L’annuité 2026 consolide l’ensemble de ces hausses
de 790 M€.
En 2026, les parts communale, intercommunale, régionale et départementale de la dotation de compensation part
salaire (CPS) feraient l’objet d’une minoration. Par ailleurs, la dotation de compensation perçue au titre de la com-
pensation de la suppression de la « part salaires » de la taxe professionnelle (CPS) fait désormais l’objet d’un écrê-
tement uniforme afin de financer tout ou partie du besoin de financement interne à la DGF, à la hausse de la pé -
réquation communale et l’augmentation de la dotation d’intercommunalité. En revanche, le prélèvement sur les
recettes de l’État compensant aux autorités organisatrices de la mobilité la perte de recettes résultant de la réduc -
tion du champ des employeurs assujettis au versement mobilité (VM), serait reconduit à un montant identique à
celui versé au titre de 2025. 

● Fixation pour 2026 d’une nouvelle variable d’ajustement : l’allocation compensatrice dite « locaux indus-
triels » (article n°31 du PLF 2026).

La compensation relative à l’abattement de 50 % applicable aux valeurs locatives des établissements industriels,
tant pour la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) que pour la cotisation foncière des entreprises (CFE), ins -
tituée par la LF 2021, ferait l’objet d’une réduction de 25 %. 
Mis en œuvre sous la forme d’un prélèvement sur les recettes de l’État (PSR), le coût de ce mécanisme a connu,
depuis son instauration, une progression très dynamique. Entre 2021 et 2024, son montant a crû de près de 800
M€, soit une augmentation supérieure à 22 % en trois exercices budgétaires selon le Gouvernement. L’exécution
pour l’année 2024 s’est ainsi élevée à 4 317 M€, répartis entre la compensation de TFPB (2,3 Md€) et de CFE (2
Md€). Ce dynamisme trouve son origine, à titre principal, dans la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives. Le
dispositif proposé de maîtrise de la dynamique du PSR tend à ramener la compensation au niveau qui était le sien
en 2021. Le Gouvernement présente cette nouvelle variable d’ajustement du budget de l’État comme une mesure
qui comporte « une dimension fortement péréquatrice, dans la mesure où cette moindre compensation s’opère
proportionnellement à la répartition de la fiscalité perçue, ciblant ainsi prioritairement les entités du bloc commu -
nal dotées des bases industrielles». Cette mesure qui pourrait être fortement préjudiciable à l ’agglomération et
aux communes concernées par la présence de locaux industriels ferait économiser 789 M€ à l’État par rapport à la
loi de finances pour 2025.

● Modalités d’attribution du Fonds de Compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) (article
n°32 du PLF 2026)

Les  modalités  d’attribution du FCTVA aux collectivités  territoriales  et  à  leurs  groupements  seraient  modifiées
« dans une logique de retour au droit commun » : 
• recentrage de l’assiette des dépenses éligibles au fonds sur les seules dépenses d’investissement ; 
• décalage des versements du FCTVA pour les groupements de communes et les établissements publics territo -
riaux à l’année suivant la dépense d’investissement (et non plus en année N). Il s’agit, autrement dit, de la suppres-
sion du dispositif dit des versements anticipés.

● Maîtrise de la dynamique de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) affectée aux collectivités locales (article
n°33 du PLF 2026)

A compter de l’exercice 2026, les modalités d’affectation du versement de la dynamique des fractions de taxe sur la
valeur ajoutée (TVA) affectées aux collectivités locales sont modifiées. L’année 2025 s’était déjà caractérisée par le
gel des fractions compensatoires perçues, soit la perte de la dynamique jusqu’ici perçue en année N. 
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Le gouvernement propose que « l’affectation de cette nouvelle dynamique fiscale s’opère dans un cadre maîtrisé ».
Le taux d’évolution du montant transféré serait calculé, pour chaque exercice, en minorant la dynamique annuelle
de la TVA, lorsqu’elle est positive, par le taux d’inflation. Le taux d’évolution du montant affecté aux collectivités lo-
cales ne pourrait, du seul fait de cette minoration, être négatif. Pour 2026, cette mesure serait neutre pour les col -
lectivités locales puisque la TVA nationale prévisionnelle pour 2025, sur la base de laquelle est désormais calculée
leurs fractions, est prévue en baisse par le présent projet de loi de finances : le dispositif d’écrêtement ne s’appli -
querait pas en cas de baisse de la TVA nationale. 

● Le DILICO 2 « dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales version
2 »: reconduction et doublement (article n°76 du PLF 2026)

L’article n°76 du PLF reconduit la mise en œuvre, pour une deuxième année consécutive, du DILICO, tel que prévu
par l’article 186 de la loi de finances initiale pour 2025. 
Mais en 2026, ce dispositif est destiné à faire contribuer les collectivités territoriales à hauteur de 2 Md€ (1 Md€
en 2025), répartis de la manière suivante : 720 M€ pour les communes, 500 M€ pour les établissements publics de
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, 280 M€ pour les départements et 500 M€ pour les régions.
En 2025, l’éligibilité des communes au DILICO et le montant de leur contribution étaient fondés sur un indice syn-
thétique constitué du potentiel financier par habitant et du revenu par habitant. Les communes dont l’indice syn -
thétique était supérieur à 110 % de l’indice moyen de l’ensemble des communes étaient éligibles au prélèvement
du DILICO. Étaient toutefois exclues du prélèvement les premières communes bénéficiaires des dotations de pé-
réquation de la dotation globale de fonctionnement (dotation de solidarité urbaine (DSU), dotation de solidarité
rurale (DSR), dotation de péréquation des communes des départements d’outre-mer (DPOM)). Le montant de la
contribution de chaque commune était calculé en fonction de la population de la commune, multipliée par l’écart
relatif de son indice synthétique par rapport à l’indice synthétique moyen de l’ensemble des communes. La contri -
bution de chaque commune était plafonnée à 2 % de ses recettes réelles de fonctionnement (RRF). Les communes
dont le prélèvement était inférieur à 1 000 € étaient exonérées de prélèvement. 

Pour l’année 2026, la seconde version du DILICO intègre les changements suivants : 
• son montant global serait porté à 2 Md€ en 2026.
• les seuils d’éligibilité au prélèvement des communes et des EPCI à fiscalité propre passeraient respectivement
à 100 % et 80 % de l’indice synthétique moyen de ressources et de charges. L ’objectif serait la répartition du prélè-
vement sur un plus grand nombre de contributeurs.
• le recours à des données utilisées l’année précédente, afin de renforcer la prévisibilité du dispositif.
• concernant le reversement, l’article 76 prévoit d’étaler la restitution de ce nouveau DILICO sur 5 ans, soit une
durée supérieure de 2 ans par rapport au précédent dispositif. 
• le principe du précédent dispositif selon lequel une fraction de reversement abonde un fonds de péréquation
est maintenu. Sa part est cependant doublée, passant de 10 % à 20 % des reversements annuels. Le gouvernement
indique qu’il s’agit d’un soutien aux collectivités les plus fragiles de 80 M€ par an. 

● L’encadrement des dépenses réelles par le DILICO 2 (article n°76 du PLF 2026).

À la différence du premier DILICO, les modalités de reversement du solde de 80 % dépendraient, pour chaque caté -
gorie de contributeur, de l’évolution agrégée des dépenses réelles de fonctionnement et d’investissement sur le
dernier exercice.  
Si l’évolution des dépenses est inférieure ou égale à la croissance du PIB en valeur, le solde serait reversé à l’en -
semble des contributeurs. Si celle-ci est supérieure à la croissance du PIB en valeur additionnée d’un point de
pourcentage, aucun solde n’est reversé. Entre les deux intervalles, la restitution est individualisée avec un reverse-
ment intégral aux collectivités dont les dépenses sont inférieures à la croissance du PIB en valeur, un reversement
nul pour celles dont les dépenses sont supérieures à la croissance du PIB en valeur additionné d’un point, et un re -
versement partiel dans l’intervalle. 
Il s’agit donc d’un encadrement des dépenses réelles des collectivités et établissements prélevés au titre du DILICO 2.
Les reversements seront effectués mensuellement. 
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● Nouvel ajustement de la mise en œuvre de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels
(article n°27 du PLF 2026)

Le PLF 2026 prévoit un nouveau report d'un an quant à l'intégration des résultats de l'actualisation sexennale tra -
vaillée en 2022 par les commissions intercommunales des impôts directs dans les bases d'imposition (FB+CFE) soit
au 01/01/2027 (et non plus 2026 comme c'était prévu).
Ce nouveau report emporte d’autres incidences.  Les mécanismes atténuateurs (lissage, planchonnement, coeffi-
cient de neutralisation) seraient prorogés. L'actualisation sexennale "renforcée" qui devait se tenir en 2027 est re-
portée, quant à elle, à 2032. Les associations d’élus locaux espèrent que le terme « renforcée » puisse corres-
pondre à une actualisation résultant d’une remontée de loyers commerciaux plus exhaustive que celle opérée en
2022.

● Verdissement de la fiscalité sur les déchets (article n°21 du PLF 2026)

Cet article prévoit :
• une mesure de simplification par l’application du taux de 5,5 % à l’ensemble des prestations achetées par

les collectivités en matière de collecte et de traitement des déchets.
• une nouvelle trajectoire de hausse de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) sur l’enfouisse-

ment par une augmentation des tarifs d’environ 10 % par an sur la période 2026-2030.
• une nouvelle trajectoire de hausse du tarif normal et des deux tarifs réduits de la TGAP sur l’incinération

durant la même période.

● Abaissement du montant du « Fonds vert » (article n°49 du PLF 2026)

Le fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires dit « fonds vert » passerait d’un montant de
1,15 Md€ en loi de finances 2025 à 650 M€ dans le PLF 2026, soit 500 M€ de moins qu’en 2025 (-43,5%). C’est
l’article n°49 du projet de loi dédié à la répartition par mission et par programme des crédits du budget général qui
affiche  un  montant  de  650  M€  d’autorisations  d’engagement.  Ce  fonds  est  destiné  à  aider  les  projets  des
collectivités locales dédiés à la transition écologique. 

● Création d’un fonds d’investissement pour les territoires (FIT) (article n°74 du PLF 2026)

Le fonds d’investissement pour les territoires (FIT) créé regrouperait trois dotations :
• la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : sont actuellement éligibles les communes jusqu’à

20 000 habitants (sous condition de potentiel financier) et les EPCI jusqu’à 75 000 habitants (sous condi-
tion de densité) ;

• la dotation « politique de la ville » (DPV) : sont actuellement éligibles les communes à partir de 5000 habi-
tants, éligible à la dotation de solidarité urbaine (avec une part de population située en quartiers politique
de la ville et signature d’une convention ANRU) ;

• la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : sont actuellement éligibles à la DSIL, toutes les com-
munes et tous les EPCI à fiscalité propre ainsi que les pôles d’équilibre territoriaux et ruraux (PETR). 

Le bénéfice du FIT serait désormais réservé aux collectivités rurales ainsi qu’à celles qui rencontrent des difficultés
urbaines. Il s’agirait des communes dont la part de population vivant en quartier politique de la ville dépasse le
seuil de 10% ainsi que les EPCI dont elles sont membres s’ils exercent la compétence politique de la ville.

En résumé, le PLF 2026 marque une nouvelle étape pour les collectivités dans leur contribution au redressement
des finances publiques. S’il était adopté en l’état, les EPCI à fiscalité propre seraient fortement touchés par plu-
sieurs dispositions et divers mécanismes qui affecteraient leur capacité à investir de manière significative. Comme
il en a la possibilité, après avoir supprimé plusieurs produits de fiscalité directe locale ces dernières années, l’État
se servirait des compensations mises en place comme variables d’ajustement de son budget. Qu’il s’agisse de frac-
tion de TVA dont la restitution de dynamique serait amputée ou encore d’allocations compensatrices fiscales en di -
minution, les collectivités et leurs établissements sont désormais soumis au sort que l’État souhaite leur réserver
pour établir son propre budget.
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Le DILICO 2 dans la mesure où il s’accompagnerait d’une logique d’encadrement de la dépense de la sphère locale
constitue l’une des principales mesures que les collectivités doivent intégrer au moment de définir leurs trajec -
toires budgétaires pluriannuelles.

Première approche de l’impact des mesures du projet de loi de finances 2026 sur le bud-
get de SBAA :

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 13 
SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMÉRATION - ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026



II- Principales orientations budgétaires pour 2026

Comme nous avons pu l'exposer dans la partie précédente, le contexte national n’est pas sans conséquence sur la
stratégie budgétaire de notre agglomération face à une incertitude induite par l'instabilité politique nationale au-
tant que les cycles de crise que nous traversons depuis plusieurs années.

Il faut rappeler qu'en 2020, notre agglomération débutait un nouveau mandat en affrontant une crise sanitaire
d'un niveau inédit impactant fortement sur les années 2020 et 2021 les finances de la communauté d'aggloméra -
tion. Fort heureusement la gestion rigoureuse mise en œuvre au cours du mandat et le travail sur l’efficience des
politiques publiques a permis d'absorber les effets de cette crise tout en étant au rendez-vous des défis posés en
terme de soutien et d'accompagnement des plus fragiles ainsi que des acteurs économiques. Force est de consta -
ter que notre agglomération n'a pas failli face à ses responsabilités. 
En 2022, SBAA a dû faire face aux impacts liés à l'accélération de l'inflation conduisant à une nouvelle attrition de
ses marges de manœuvre en fonctionnement. Ce phénomène, conjoncturel et commun à l'ensemble du bloc com-
munal, est encore plus fortement marqué au sein des agglomérations qui comme SBAA, assument de nombreuses
compétences, et sont soucieuses de l’équité du territoire.
Mais il faut également se rappeler d’une année 2023 marquée par un contexte énergétique des plus incertains où
nous avons dû faire face à une forte volatilité des prix de l'énergie.

Depuis 2025, c’est la situation des finances publiques nationales qui est préoccupante. L’effort pour revenir à un
déficit public respectant les engagements européens est très conséquent et la dette publique s’accroît de manière
exponentielle. Cette situation fait planer une menace sur les finances des collectivités. 

Face aux premières annonces du PLF 2025, Saint-Brieuc Armor Agglomération a entamé une démarche d’optimisa -
tion de son budget pour faire face à l’impact des mesures annoncées, estimé dans un premier temps à 4 M€.
Un comité d’arbitrage du budget, traduisant notre gouvernance partagée, a été mis en place pour formuler des
propositions permettant de faire face à ces baisses de moyens annoncées tout en maintenant les ambitions pour le
territoire et en confortant le rôle de l’Agglomération dans le quotidien de ses habitants.

Les travaux du COPIL menés entre le mois de décembre 2024 et le mois d’avril 2025 ont permis d’aboutir à une sé -
rie de propositions constituant un effort de plus de 4 M€ en fonctionnement sur le budget 2025 et 8,5 M€ en in-
vestissement :

Ces efforts ont permis d’absorber les premiers impacts des mesures de redressement des finances publiques inté-
grées dans la loi de finances 2025. Nous abordons les orientations budgétaires 2026 sur la base d’une situation fi-
nancière saine.
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Mais alors que nous débattons de nos orientations budgétaires, le Projet de loi de finances 2026 est encore en dis -
cussion au Parlement. Il comprend une série de mesures fortes pour les collectivités locales qui prévoient une
contribution à l’effort de redressement des finances publiques à hauteur de 5,3 milliards d’euros soit  plus du
double de l’effort déjà consenti en 2025 (2,2 milliards d’euros). L’impact précis de ces nouvelles mesures sur le
budget de notre Agglomération n’est pas connu à ce jour mais les premières estimations démontrent que les ef -
forts demandés en 2026 seraient supérieurs à ceux consentis en 2025 si le PLF 2026 était adopté dans sa version
initiale.

1- Face à l’incertitude,  la prudence sur notre stratégie budgétaire est de mise

Dans un tel contexte, l'exercice de la prospective budgétaire s'avère on ne peut plus ardu car rien ne permet de
prédire véritablement notre avenir financier. Ce constat est d’autant plus exacerbé par les récentes réformes fis-
cales, où la suppression de la TH et la CVAE compensées par une fraction de la TVA nationale, nous prive d’un pou -
voir de taux et nous expose aux fluctuations de la conjoncture économique nationale. Ainsi, en 2024 et 2025, notre
agglomération aura perdu deux années de croissance de TVA.

Aussi, la sagesse nous impose la prudence sur nos prévisions budgétaires, sur nos développements et sur les poli -
tiques conduites par SBAA, afin de nous permettre de faire face à de nouvelles évolutions qui peuvent survenir
prochainement. Ceci tout en s’engageant à maintenir la qualité de nos interventions sur le territoire communau -
taire. 

2- Mais un contexte qui, au lieu de remettre en cause nos ambitions, nous engage à poursuivre notre action pour
que notre agglomération joue pleinement son rôle auprès de la population et des communes membres

Le contexte ne peut que nous inciter à réduire nos dépenses pour faire face aux nouveaux prélèvements ou dé-
penses qui s’imposent à nous. Mais ce ne peut être l’unique stratégie de notre agglomération car cela induirait un
repli de nos interventions, parfois au détriment des plus fragiles ;  cela pourrait remettre en cause nos engage-
ments pour répondre aux enjeux de notre territoire mais aussi, plus globalement, notre responsabilité en matière
de transition sociétale ou environnementale.

Aussi, il nous faut malgré tout rester ambitieux, fidèles à nos engagements tout en nous adaptant sans cesse aux
évolutions. Être ambitieux n’est sûrement pas le chemin le plus simple dans ce contexte mais c’est celui que nous
devons à nos territoires et à la population.

Cette ambition nous engage à faire des choix stratégiques, à assumer des décisions fortes ou encore à renoncer sur
certaines interventions, à parfois compenser le désengagement d’autres collectivités impactées également par une
dégradation économique. 

Budget primitif 2026 : un budget de transition  

Le calendrier des élections locales, laisse peu de latitude pour décaler le vote du budget primitif 2026 comme nous
avons pu l’envisager en 2025. Il est donc proposé de revenir au calendrier classique avec un vote du budget primitif
en décembre. Des mesures correctives pourront être proposées au budget supplémentaire 2026 en fonction des
disposition de la loi de finances 2026 et de leur impact sur le budget de SBAA.

Le budget primitif 2026 sera préparé dans la continuité des arbitrages 2025 induisant de :
- maîtriser l’évolution des dépenses de fonctionnement : la dynamique des charges de fonctionnement doit être
contenue, toute dépense nouvelle devant être financée soit par une optimisation des dépenses soit par un finan-
cement nouveau.
- stabiliser les dépenses de personnel : les efforts engagés en 2025 doivent être poursuivis : remplacements non
systématiques, limitation des emplois saisonniers, créations de postes limitées.
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III.  Éléments d’analyse sur le contexte local                 

1) Le fonds vert 2025     : une nouvelle mesure «     Plan Climat     », un accent mis sur l’adaptation au changement cli  -  
matique

L’État a annoncé en août 2022 le lancement du fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires,
aussi appelé Fonds vert. Doté de 2 milliards d’euros il visait à aider, à partir de 2023, les collectivités territoriales et
leurs  partenaires  à  accélérer  leur  transition  écologique :  rénovations  énergétiques,  améliorations  thermiques,
renaturation… 
Si la reconduction du fonds vert est prévue jusqu’en 2027, l’enveloppe varie en revanche chaque année au gré des
projets de loi de finances et tend à diminuer : en 2025, il était doté de 1,15 milliards d’euros. 

Les modalités du fonds vert 2025 sont précisées par l’instruction du 28 février 2025 relative aux règles d’emploi
des dotations de l’État et du fonds vert : 1ère instruction commune aux différentes dotations de l’État - DETR, DSIL,
FNADT et fonds vert – qui pourrait pré figurer une fusion à terme des dotations d’investissement à l’image du
"fonds d’investissement pour les territoires" (FIT) évoqué dans les débats actuels. 
Elle confirme l’exigence croissante de l’État en matière de transition écologique dans l’instruction des demandes
de subvention. 
Pour 2025, le fonds vert reste décliné en 3 axes: 

• Axe 1 : Renforcer la performance environnementale
• Axe 2: Adapter les territoires au changement climatique
• Axe 3: Améliorer la qualité du cadre de vie

en fixant 2 priorités : 
• L’adaptation au changement climatique (notamment la prévention des inondations)
• La préservation des ressources foncières (en particulier la réhabilitation de friches contribuant aux activités

économiques et industrielles)
et en introduisant de nouvelles mesures :

• Soutien aux EPCI engagés dotés d’un Plan Climat
• Soutien aux Maires bâtisseurs 
• Soutien à la transition écologique du monde maritime (action du Conservatoire du littoral confortée)
• Mobilités douces (aménagements cyclables sécurisés et résorption des discontinuités)

Ainsi, pour 2025, l’Agglomération a reçu la notification : 
• d’une aide de 457 920€ au titre la mesure Plan climat, répartie sur 5 projets,
• d’une aide de 100 000€ pour la Briqueterie. 

En 2026, d’après le projet de loi de finances, les crédits du fonds vert pourraient diminuer de 500 millions d’€ par
rapport à 2025. 

2) L’évolution du CRTE, d’un Contrat de Relance vers un Contrat de Réussite de la Transition Écologique

SBAA a signé son Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) avec l’État le 30 juin 2021. Bien qu’il ne soit
pas doté d’une enveloppe financière dédiée, il a vocation à constituer peu à peu un cadre de priorisation des sub -
ventions affectées par l’État aux projets communaux et intercommunaux, dans le cadre de la DSIL, de la DETR et du
fonds vert notamment, dans le but de soutenir deux types de projets : ceux dont la finalité est la transition écolo-
gique, et ceux qui ont une finalité autre mais intègrent des objectifs ambitieux de transition écologique dans leur
réalisation. 

La circulaire du 29 septembre 2023, relative à la mise en œuvre de la territorialisation de la planification écolo-
gique, confère un rôle central aux CRTE et les renomme « Contrats pour la Réussite de la Transition Écologique ».
Complétée par l’instruction parue le 30 avril 2024, elle place le CRTE comme l’un des outils de déclinaison locale de
la planification écologique régionale, pour atteindre les objectifs de réduction de GES, de reconquête de la biodi -
versité et d’adaptation au changement climatique, en priorisant les projets les plus contributifs. 
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Le Préfet a réuni les Présidents d’EPCI des Côtes d’Armor le 17 juin 2025 afin de lancer la démarche d’actualisation
des CRTE. Un avenant au contrat initial viendra lister les projets communaux et intercommunaux contribuant à la
transition écologique, qui devraient s’engager d’ici fin 2026. Un Comité de pilotage du CRTE s’est tenu le 3 no-
vembre 2025 et un avenant au CRTE sera proposé lors du Conseil d’agglomération du 27 novembre 2025. 

Ce contrat « chapeau » entre l’État et l’Agglomération a vocation à donner une vision d’ensemble des projets me-
nés localement par les collectivités au bénéfice de la transition écologique. Il rappelle également les projets rayon-
nants portés par l’Agglomération au titre de son rôle de 4ème pôle urbain régional, en matière d’enseignement su -
périeur, de recherche & innovation, de développement économique, de services, etc. 

3) La revoyure de la convention Bien Vivre Partout en Bretagne 2024/2026, des incertitudes sur la politique terri -
toriale de la Région après 2026

La Région a mis en place le programme Bien Vivre Partout en Bretagne à partir de 2021, pour favoriser l'émergence
de projets s'inscrivant dans 3 priorités régionales :

• Accélérer les transitions et favoriser l’adaptation au changement climatique ;
• Adapter l’offre de logement et améliorer l’habitat ;
• Améliorer l’accès aux services de proximité.

Les projets sont proposés à la Région par les territoires : communes, intercommunalités, bailleurs sociaux. 
La convention « Bien vivre partout en  Bretagne » 2023/2025, validée en juillet 2024 entre la Région et SBAA, listait
31 projets sur le territoire dont 6 portés par l’Agglomération. 

Afin de prendre en compte les évolutions de certains projets (non réalisation, retard de calendrier ou moindres
coûts) et optimiser la consommation de l’enveloppe de 5,7 M€ allouée par la Région au territoire de SBAA, la Ré -
gion a prolongé de 6 mois la convention et l’Agglomération a mené la concertation avec les porteurs de projet afin
d’identifier le reliquat et le re-répartir vers de nouveaux projets, en respectant l’accord initial. Ainsi, l’enveloppe to-
tale de 5,30 M€ sera répartie pour environ une moitié aux Communes, un quart aux bailleurs sociaux et un quart à
SBAA (soit 1,29 M€).

L’incertitude demeure à ce jour sur le niveau et les modalités de la politique territoriale de la Région après 2026.

4) L’Agglomération poursuit sa mobilisation d’enveloppes de financement non territorialisées

Au-delà des enveloppes « territorialisées » de la convention Bien vivre partout en Bretagne avec la Région et de la
DSIL, SBAA mène une démarche active afin d’identifier un maximum d’opportunités de financement sur des enve-
loppes non territorialisées : fonds structurels européens, fonds vert, programmes nationaux comme le programme
investissement d’avenir, fondations privées, fonds sectoriels de la région...

Cette veille active des services de SBAA fait également l’objet d’un point d’information auprès des DG / SG des 32
communes lors de leur réunion mensuelle. 

Cela a permis par exemple, à titre d’illustration, l’attribution des subventions suivantes : 

• sur le projet TOTEM de l’innovation : 

◦ React-EU : 2 058 522€
◦ Région (Contrat de partenariat 2014/2020) : 1 200 000€
◦ DSIL 2022 : 800 000€
◦ fonds friche : 500 000€
◦ Agence de l’eau : 42 380€

• sur le projet de rénovation de l’ISPAIA afin d’y accueillir le futur Institut Boussingault (école d’ingénieur) : 

◦ Région : 557 159€
◦ FNADT : 250 000€
◦ Fonds vert 2025 – mesure Plan Climat : 104 870€
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IV.  Analyse prospective du budget principal

A. Hypothèses de travail et leviers d’équilibre financier

1. Eléments de contexte et Leviers d’équilibre financier

La démarche de prospective financière a pour objectif de déterminer les marges de manœuvre financières de la
communauté d’agglomération en partant d’hypothèses d’évolution des dépenses et recettes sur les 5 années à ve-
nir (période 2026-2030).
Depuis 2020, l’exercice de prospective financière doit composer avec un contexte financier empreint d’incerti-
tudes. C’est tout d’abord la crise sanitaire et ses conséquences sur l’économie qui ont complexifié les projections
budgétaires, puis le conflit en Ukraine a produit une nouvelle onde de choc sur l’économie. Ensuite le contexte in-
flationniste a pesé lourdement sur le budget des collectivités qui ont souffert par ailleurs des conséquences de la
crise énergétique. 

La situation économique mondiale est caractérisée en 2025 par un ralentissement de la croissance alors que le
monde s’adapte à un paysage marqué par des tensions géopolitiques et une hausse du protectionnisme. Les vulné -
rabilités des finances publiques, les corrections possibles sur les marchés financiers et l’érosion des institutions
constituent une menace sur la stabilité de l’économie mondiale. Le Fonds Monétaire International encourage les
décideurs à rétablir la confiance par des mesures crédibles, transparentes et viables. 

Le contexte national exposé en détail précédemment invite les collectivités à la prudence car elles seront inévita-
blement de nouveau mises à contribution du redressement des comptes publics. 
Par conséquent, il est indispensable de maîtriser les principaux leviers budgétaires susceptibles de préserver la
chaîne de l’épargne de manière à pouvoir adapter notre budget en fonction des contraintes imposées par l’État.

Les trois leviers d’équilibre financier habituels sont :
 la maîtrise des charges de fonctionnement,
 la hausse des recettes de fonctionnement (notamment la fiscalité et les recettes tarifaires), ce levier a été

activé en 2025, le recours au levier fiscal est donc écarté pour 2026, hormis les décisions prises en 2025
avec impact en 2026 (institution de la THLV).

 la modulation du niveau d’investissement.

Dans l’attente de l’adoption de la loi de finances 2026, la prospective intègre les hypothèses suivantes :
● un DILICO de 1,4 M€ par an avec un retour à 90 % sur 3 ans,
● une hausse modérée de la TVA (en 2026, 0 % sur la fraction TH et 1 % sur la fraction CVAE et 1 % par an à

compter de 2027)
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2. Evolu  tion des recettes  
 

Plusieurs réformes fiscales majeures se sont déployées durant cette mandature (2020-2026). L’année 2021 a été
marquée par la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP) et la réforme des impôts
de production (baisse de 50 % des bases de cotisation foncière des entreprises et des taxes foncières des locaux in-
dustriels). La THRP qui était la première ressource fiscale de l’agglomération a été supprimée et compensée par
une fraction de TVA dite « TVA-TH ». En 2023, c’est la CVAE qui a disparu en tant que ressource de l’agglomération,
compensée par le transfert d’une nouvelle fraction compensatoire de TVA dite  « TVA-CVAE ». Ces nouvelles res-
sources correspondent à des prélèvements sur l’une des recettes majeures de l’État (la TVA) et non plus à des pro-
duits de fiscalité directe locale.
La TVA est dépendante de la conjoncture économique, ce qui constitue un risque pour le budget principal de l’ag-
glomération. En 2025, les deux fractions compensatoires de TVA représentent 39,7 M€ et 41 % des recettes de
fonctionnement du budget principal. L’année 2025 est marquée par le gel des fractions compensatoires de TVA.
Cette mesure intégrée à la loi de finances pour 2025 fait perdre à l’agglomération une année de croissance de TVA. 

La prospective sur laquelle s’appuie ce rapport d’orientations budgétaires intègre une stabilité des taux d’impo-
sition pour 2026. 

Stabilité des 4 taux d’imposition. 

Les taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB), de la taxe fon-
cière sur les propriétés non bâties (TFNB), de la taxe d’habitation (TH) et
de la cotisation foncière des entreprises (CFE) sont maintenus à leur ni-
veau de 2025 pour 2026 :

• Le taux de TFB reste à 1,01 %.
• Le taux de TFNB reste à 8,42 %.
• Le taux de TH reste à 15,30 %.
• Le taux de CFE reste à 28,26 %.

Produit de GEMAPI Le produit de 1 M€ de la taxe GEMAPI est reconduit afin de financer cette
compétence au sein du budget principal.

Fiabilisation des bases d’imposition. Une convention de services comptables et financiers est en cours de si-
gnature entre l’agglomération et la direction départementale des finances
publiques (DDFIP). Dans ce cadre, une collaboration entre l’ensemble in-
tercommunal et l’administration fiscale permettra notamment de fiabili-
ser les bases d’imposition de fiscalité directe locale.

Les Bases d’imposition de la Taxe
d’Habitation [Hors THLV]

Depuis 2021, les communes et EPCI ont cessé de percevoir le produit de la
THRP. Depuis 2021, le taux d’imposition de TH ne s’applique qu’aux rési-
dences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation
principale. Ces bases sont intégrées à hauteur de 22,95 M€ en 2026 pour
un produit fiscal de 3,511 M€. 
Le dispositif « Gérer Mes Biens Immobiliers » (GMBI) mis en place en 2023
a généré des erreurs d’imposition en 2023 et 2024. Par conséquent, des
demandes de dégrèvements ont été formulées par les contribuables. En
cas  d’imposition erronée,  c’est  l’État  qui  prend ces  dégrèvements  à  sa
charge.  Afin d’en limiter le coût, l’administration fiscale déduit désormais
les bases dégrevées en N-1 des bases prévisionnelles notifiées en N. Cela
explique la forte baisse des bases prévisionnelles de 2025 (21,64 M€) par
rapport aux bases définitives de 2024 (24,2 M€), soit -2,5 M€ de bases.

‍La taxe d’habitation sur les 
locaux vacants  ( THLV)

La THLV s’appliquera au 1erjanvier 2026 sur les communes de SBAA qui ne
l’ont pas instaurée et celles qui ne sont pas classées « tendues ».  Elle est
intégrée dans la prospective avec 1,4 M€ de bases taxées en 2026 pour un
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produit de 214 K€.

La fraction compensatoire 
« TVA TH »

En compensation de la perte du produit fiscal de la THRP, le produit de
TVA TH de 2025 sera de 29,918 M€. La loi de finances 2025 a organisé la
« stabilisation de la dynamique d’évolution de la TVA ». Cela revient à ap-
pliquer la fraction de TVA individuelle sur la TVA de l’année précédente (et
non plus sur la TVA de l’année). En d’autres mots, ce gel fait perdre à SBAA
une année de croissance de TVA. Par prudence, ce montant est reconduit
pour 2026. La progression de la recette est affichée à +1 % jusqu’en 2030.

Les bases 
d’imposition des taxes foncières  

Les évolutions nominales des bases nettes d’imposition de TFB et TFNB
sont estimées respectivement en moyenne à +2% et de +1,3% sur la pé-
riode de la prospective (2026-2030).
Le produit fiscal résultant de la TFB serait de 2,061 M€ en 2026 et celui de
la TFNB serait de 262 K€. Le coefficient d’actualisation des bases fiscales
2026 des locaux d’habitation est estimé de +1,8 %. Il dépendra de l’évolu-
tion de l’indice des prix à la consommation harmonisée (IPCH) constatée
entre novembre 2024 et novembre 2025.
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Bases de CFE

(Cotisation Foncière des Entreprises)

L’évolution  nominale  des  bases  nettes  d’imposition  2026  de  CFE  est
estimée à +3,5 % par rapport à 2025. 
Le produit de CFE serait de 15,685 M€ en 2025.
Les bases de CFE sont en hausse de 2 % sur la période 2026-2030.

La fraction compensatoire 
« TVA CVAE »

[Cotisation sur la Valeur Ajoutée des
Entreprises]

Depuis 2023, SBAA ne perçoit plus le produit résultant de la CVAE. En com-
pensation de cette perte de ressource fiscale, l’agglomération perçoit une
fraction de la TVA nationale qui se compose en 2 parts. Une part fixe dite
« socle » qui correspond à la moyenne annuelle sur la période 2020-2023.
Une part variable dite « dynamique » liée à l’évolution de la TVA nationale.
Le produit 2025 de 9,744 M€ est estimé à +1 % par an dès 2026 et sur
toute la période prospective. 

IFER
(Imposition Forfaitaire sur les Entre-

prises de Réseaux)

TASCOM
(Taxe sur  les Surfaces Commerciales)

L’IFER  figure  en  progression,  en  moyenne,  à  hauteur  de  1,5 %  sur  la
période 2026-2030 (1 288 K€ en 2026). 

L’évolution de la TASCOM est stable à + 1 % sur l’ensemble de la période
2026-2030. Le produit s’élèverait à 3 782 K€ en 2026.

Les dotations et participations 
(chapitre 74)

Le montant total des recettes relevant du chapitre 74 est affiché en baisse
de -2,2% en 2026/2025 compte tenu de la baisse des participations di-
verses et de la baisse de la DGF (-352 K€ en 2026/2025). La DGF subit une
évolution négative (moyenne de -1,6 %/an) sur toute la période. Le cha-
pitre 74 s’élève à 19,79 M€ en 2025, il est estimé à hauteur de 19,36 M€
en 2026.

Le FPIC
(Fonds de Péréquation des Res-

sources communales et Intercommu-
nales)

Le  FPIC  est  partagé  entre  l’agglomération  et  ses  communes  membres
selon la répartition de droit commun. Par rapport à 2025 (1 581 K€), le
FPIC est estimé en 2026 à 1 562 K€. La part revenant à l’EPCI au titre du
droit commun est en baisse sur le reste de la période (-2,4 % en moyenne
annuelle sur 2026-2030).

L’ensemble de ces éléments est intégré dans l’analyse prospective présentée ci-après. Des précisions sont appor-
tées sur les évolutions estimées en lien avec les dispositions des textes financiers nationaux. 
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B. Analyse des produits de fonctionnement

Le montant des produits de fonctionnement en 2025 est prévu à 96,6 M€. Sur ce montant, près de 19,7 M€ sont
reversés aux communes au titre de la dotation d’attribution de compensation (DAC) et du fonds communautaire de
fonctionnement (FCF), soit près de 20 % des recettes. Par ailleurs, le montant de 9,1 M€ est reversé à l’État depuis
la réforme de suppression de la taxe professionnelle (intervenue en loi de finances pour 2010), soit près de 10  %
des produits de fonctionnement. Il s’agit du fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR) qui as-
sure la neutralité financière de cette réforme. L’addition des charges relatives aux DAC, FCF et FNGIR correspond à
30 % des recettes de fonctionnement. Il s’agit de dépenses de « transfert » qui ne sont pas liées au financement
des services publics intercommunaux supportés par le budget principal de SBAA.

Entre 2025 et 2030 les produits de fonctionnement du Budget Principal passent de 96,6 M€ à 101,2 M€, ce qui cor -
respond à une évolution nominale de +0,9 % par an en moyenne. 
Cette évolution s’explique principalement par : 

• la progression des impôts et taxes (les 2 fractions compensatoires de TVA, le FPIC et le DILICO) estimée à
+1,3 %.

• la dynamique de la fiscalité locale estimée à 1,9 % en moyenne sur la période.
• l’évolution de la dotation globale de fonctionnement -1,6 %.

La progression des recettes dépendra fortement des fractions compensatoires de TVA, recette attribuée aux EPCI
en substitution de la taxe d’habitation sur les résidences principales et de la cotisation sur la valeur ajoutée. 

Evolution des recettes sur la période 2025-2030 (exprimée en milliers d’euros) :
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k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Produits fonctionnement courant stricts  96 240  97 375  97 877  99 155  100 159  100 770
    Impôts et taxes (73 sauf 731)  41 257  41 336  42 103  42 889  43 684  44 049
        Attribution Compensation reçue   14   14   14   14   14   14
        Attribution FPIC  1 581  1 562  1 517  1 481  1 445  1 400
        Fraction TVA-TH  29 918  29 918  30 212  30 515  30 825  31 134
        Fraction TVA-CVAE  9 744  9 841  9 940  10 039  10 140  10 241
        Attribution DILICO   0   420   840  1 260  1 260
    Fiscalité locale (731)  28 373  29 301  29 769  30 259  30 761  31 214
        Contributions Directes  26 524  27 351  27 809  28 290  28 782  29 225
        Taxe Gemapi  1 000  1 000  1 000  1 000  1 000  1 000
        Taxe de séjour   849   950   960   969   979   989
    Dotations et participations  19 794  19 355  19 053  18 985  18 622  18 406
        DGF  13 099  12 747  12 532  12 394  12 251  12 096
        FCTVA fct   10   10   10   10   10   10
        Compensations fiscales  3 385  3 463  3 532  3 602  3 673  3 746
        Solde participations diverses  3 300  3 135  2 978  2 829  2 688  2 553
    Autres produits de fct courant  6 816  7 384  6 953  7 022  7 092  7 101
        Produits des services  6 000  6 060  6 121  6 182  6 244  6 244
        Produits de gestion   816  1 324   832   840   849   857
Atténuations de charges   350   350   350   350   350   350
Produits de fonctionnement courant  96 590  97 725  98 227  99 505  100 509  101 120
Produits exceptionnels larges   50   50   50   50   50   50
Produits de fonctionnement  96 640  97 775  98 277  99 555  100 559  101 170



Evolution des recettes sur la période 2025-2030 (exprimée en pourcentage de variation) :

Les impôts et taxes représentent 72 % des recettes réelles de fonctionnement du budget principal en 2026. Les 
chapitres 73 et 731 totalisent 70,6 M€ sur un total de recettes réelles de 97,8 M€. La fraction de TVA-TH qui avait 
fait son apparition parmi les nouvelles recettes fiscales en 2021 est reconduite en 2026 pour le même montant 
qu’en 2025 soit 29,9 M€. Une évolution de 1 % est appliquée sur la TVA-CVAE (9,8 M€). Au global, les deux frac-
tions de TVA évoluent de 0,25 % afin de tenir compte des annonces du Gouvernement portant sur une seconde an-
née de quasi-stabilisation de la dynamique d’évolution de la TVA. 

Dans cette même projection, on retrouve ensuite les produits relevant du chapitre 74, notamment la DGF ainsi que
les allocations compensatrices versées par l’État. Ces recettes représentent près de 20 % du total des recettes
réelles de fonctionnement de l’exercice 2026.

Les autres produits correspondent essentiellement aux produits des services, aux produits des locations et aux re-
cettes exceptionnelles.

Impôts et taxes 72%

DGF et compensations 
fiscales 20%

Produits des services 
6%

Autres dotations et 
participations 2%

DOB 2026 STRUCTURE DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Impôts et taxes

DGF et compensations fiscales

Produits des services

Autres dotations et participations
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 Moy. 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29
Produits fonctionnement courant stricts 0,9% 1,2% 0,5% 1,3% 1,0% 0,6%
    Impôts et taxes (73 sauf 731) 1,3% 0,2% 1,9% 1,9% 1,9% 0,8%
        Attribution Compensation reçue 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
        Attribution FPIC -2,4% -1,2% -2,9% -2,4% -2,4% -3,1%
        Fraction TVA-TH 0,8% 0,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
        Fraction TVA-CVAE 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
        Attribution du DILICO 0,0% 0,0% 100,0% 50,0% 0,0%
    Fiscalité locale (731) 1,9% 3,3% 1,6% 1,6% 1,7% 1,5%
        Contributions Directes 2,0% 3,1% 1,7% 1,7% 1,7% 1,5%
        Taxe Gemapi 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
        Taxe de séjour 3,1% 11,9% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
      Dotations et participations -1,4% -2,2% -1,6% -0,4% -1,9% -1,2%
             DGF -1,6% -2,7% -1,7% -1,1% -1,2% -1,3%
             FCTVA fct 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
             Compensations fiscales 2,0% 2,3% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%
             Solde participations diverses -5,0% -5,0% -5,0% -5,0% -5,0% -5,0%
      Autres produits fonctionnement courant 0,8% 8,3% -5,8% 1,0% 1,0% 0,1%
             Produits des services 0,8% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 0,0%
             Produits de gestion 1,0% 62,3% -37,2% 1,0% 1,0% 1,0%
             Produits divers d'exploitation 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
Atténuations de charges 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
Produits fonctionnement courant 0,9% 1,2% 0,5% 1,3% 1,0% 0,6%
Produits exceptionnels larges 0,0% 0 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
Produits de fonctionnement 0,9% 1,2% 0,5% 1,3% 1,0% 0,6%



1. Impôts et taxes

Depuis la suppression de la THRP, le produit résultant de la fiscalité locale (chapitre 731 ci-dessus) est majoritaire -
ment composé d’impôts économiques. 

En compensation de la suppression de la Taxe d’Habitation sur les Résidences Principales (THRP), l’agglomération
perçoit une fraction de TVA dite « TVA-TH ». Cette fraction a été complétée en 2023 suite à la suppression de la Co-
tisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) par une seconde fraction dite « TVA-CVAE ».
Comparativement aux années antérieures à 2021, le poids respectif des impôts ménages et des impôts écono-
miques a été largement modifié par la suppression de la THRP. En 2020, elle représentait 45 % des recettes fiscales
(27 M€). A titre comparatif, la CFE représentait alors 24 % des recettes fiscales (14,3 M€). Le tableau ci-après pré-
sente la répartition des recettes fiscales estimées pour 2026 hors fractions compensatoires de TVA et hors FPIC.

Taxe add. 
FNB 0,35 M€ 1,2%

TFNB 0,26 M€ 0,9%

CFE
15,68 M€ 54%

TASCOM 
3,78 M€ 13%

THRS
3,73 M€ 12,8%

Taxe Séjour
0,95 M€ 3,3%

TFB
2,06 M€ 7% IFER

1,29 M€ 4,4%

GEMAPI 1 M€ 3,4%

DOB 2026 COMPOSITION DES PRODUITS DE FISCALITE DIRECTE LOCALE

Taxe add. FNB

TFNB

CFE

TASCOM

THRS

Taxe de Séjour

TFB

IFER

Taxe GEMAPI

◦ L’actualisation des bases de TH et de TFB :

En 2017, le législateur avait remplacé l’ancien système d’actualisation des valeurs locatives des locaux d’habitation
par une indexation sur l’indice des prix harmonisés à la consommation (IPCH). 
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CHAPITRE NATURE DU PRODUIT FISCAL 2025 2026

CFE [73111]

TH  [73111]

TFB  [73111]

TFNB  [73111]

TAFNB  [73111]

TASCOM  [73113]

IFER  [73114]

Rôles supplémentaires  [73118]

GEMAPI  [73136]

Taxe de séjour  [731721]

DAC NEGATIVE [73211]

FPIC [732221]

TOTAL
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15 146 000 € 15 685 000 €

3 441 000 € 3 726 000 €

2 017 000 € 2 061 000 €

258 000 € 262 000 €

346 000 € 348 000 €

3 713 000 € 3 782 000 €

1 266 000 € 1 288 000 €

200 000 € 200 000 €

1 000 000 € 1 000 000 €

850 000 € 950 000 €
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14 000 € 14 000 €

1 638 000 € 1 562 000 €

FRACTION TVA « THRP » [7351] 29 838 000 € 29 918 000 €

FRACTION TVA « CVAE » [7352] 9 656 000 € 9 841 000 €

69 383 000 € 70 637 000 €



Le coefficient de revalorisation des bases fiscales des locaux d’habitation est estimée à 1,8 % en 2026. Pour rappel, 
l’exercice 2023 avait été marqué par une actualisation inédite des bases des locaux d’habitation avec un coefficient
d'actualisation fixé à 7,1 %. En 2024, ce même coefficient a été de 3,9 %, puis de 1,7 % en 2025.

◦ Les impôts de production.

Ils  correspondent  aux  impôts  supportés  par  les  entreprises  du  fait  de  leur  activité  de  production,
indépendamment  de  la  quantité  ou  de  la  valeur  des  biens  et  des  services  produits  ou  vendus.  Ces  impôts,
correspondent, pour les entreprises à des coûts fixes, entrant dans le prix de revient de la production. Ils pèsent
ainsi, parmi d'autres facteurs, sur les décisions d'investir dans la création ou le développement de sites de produc-
tion. Les impôts locaux de production sont les suivants : la CVAE, la CFE, les IFER, la TASCOM et la TF.

◦ Le lien avec l’activité économique et ses incidences :

Plusieurs composantes de la fiscalité locale sont liées au niveau de l’activité économique.
Les bases minimums de CFE sont étroitement corrélées aux chiffres d’affaires des entreprises du territoire et
concernent 75 % des établissements redevables de la CFE à Saint-Brieuc Armor Agglomération. La TASCOM, qui
concerne les surfaces commerciales supérieures à 400 m², est également calculée à partir du chiffre d’affaires de
ces entreprises.

◦ La réduction de moitié de la valeur locative des établissements industriels.

La Loi de Finances 2021 a réformé la méthode d'évaluation de la valeur locative des établissements industriels et
modifié le coefficient de revalorisation de la valeur locative de ces établissements.

◦ La révision des valeurs locatives des locaux professionnels :

La  révision  des  valeurs  locatives  pour  les  professionnels  ne  correspond  plus  à  l’inflation :  en  application  du
dispositif de mise à jour permanente, l’actualisation se fait désormais en fonction de la dynamique du marché loca -
tif réel pour les locaux révisés. Les entreprises imposées à la base minimum de CFE voient celle-ci mise à jour en
fonction de l’inflation prévisionnelle.
Le gouvernement propose dans son PLF 2026 de reporter une nouvelle fois d’un an  la première révision d’en-
semble des paramètres d’évaluation des valeurs locatives des locaux professionnels et commerciaux. Initialement,
cette révision devait s’appliquer aux bases fiscales de 2023. Avant le dépôt du PLF 2026, ce devait être en 2026. Le
PLF 2026 acte d’un nouveau report d’un an. Cette révision ne devrait donc avoir une incidence sur les bases fiscales
qu’en 2027 (CFE + TFB).

EVOLUTION DES PRINCIPAUX IMPOTS ET TAXES :

Les tableaux ci-après présentent les hypothèses en matière de bases et de taux de CFE et de fiscalité ménages
sur la période 2025 à 2030.

La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) :

La CFE correspond à l’ancienne part foncière de la taxe professionnelle.
Le taux de CFE est unique sur tout le territoire après une période d’harmonisation sur deux ans (2017/2018) suite à
la fusion. Les bases minimums applicables à la CFE ont été harmonisées sur tout le territoire communautaire suite
à une période de convergence (2018-2023). Ces bases minimum ne peuvent pas être ni différenciées ni modulées
au niveau communal. L’Agglomération a fait le choix de les harmoniser au niveau appliqué à la majorité des contri -
buables.
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 Les bases :

Les bases de CFE sont estimées en hausse moyenne annuelle de 2 % sur la prospective (2025-2030). 

 Les taux :

Le taux actuel de 28,26 % est intégré sur l’ensemble de la prospective 2025-2030.

 Les produits (K€):

Impôts ménages

Depuis 2023, plus aucun foyer ne paie de Taxe d’Habitation sur sa résidence principale (THRP). 

Pour rappel, la suppression de la THRP a été progressive. Elle s’est matérialisée par un dispositif de dégrèvement
qui a distingué 2 catégories de contribuables en leur appliquant une temporalité différente :

• Les 80 % de contribuables les moins aisés ont été concernés par un dispositif de dégrèvement avec une co -
tisation réduite de 30 % en 2018 et 65 % en 2019 puis  100 % en 2020. La différence de produit a été prise
en charge par l’État jusqu’en 2020. 

• Les 20 % de contribuables les plus aisés  ont été concernés par un dispositif de dégrèvement avec une coti -
sation réduite de 30 % en 2021 et 65 % en 2022 puis 100 % en 2023.

Depuis 2021 les communes et les EPCI à fiscalité propre ne perçoivent plus le produit de la THRP.
Le nouveau schéma de financement des collectivités territoriales et de leurs groupements est entré en vigueur au 
1er janvier 2021.

 Les bases :

*Bases hors THLV.

Dont évolution au titre de l’actualisation :
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Base nette  CFE

Evolution nominale des bases nettes 3,5% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%

54 405 55 503 56 618 57 749 58 909 60 094

2025 2026 2027 2028 2029 2030

3,80 % 2,00 % 2,00 % 2,00 % 2,00 % 2,00 %
15 375 15 685 16 000 16 320 16 648 16 983

2025 2026 2027 2028 2029 2030

28,26% 28,26% 28,26% 28,26% 28,26% 28,26%

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
     Base nette  TH* (THRS)
     Base nette  FB
     Base nette  FNB

2025/24 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29

     Base nette  TH* (THRS) -10,6% 6,1% 2,0% 2,0% 2,0% 0,0%
     Base nette  FB 2,5% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%
     Base nette  FNB 1,4% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3%

21 640 22 950 23 409 23 877 24 355 24 355
199 955 204 014 208 163 212 388 216 709 221 123

3 067 3 107 3 147 3 186 3 227 3 267

Evolution nominale des bases 
nettes



En raison de la suppression de la THRP, les bases nettes relatives à cette taxe sont désormais constituées par les va -
leurs locatives cadastrales des résidences secondaires. 

Suite à l’application en 2023 du dispositif « Gérer Mes Biens Immobiliers » (GMBI), l’État a pris en charge en 2023
et 2024 les nombreux dégrèvements qui résultaient d’impositions erronées.  Afin d’éviter une nouvelle prise en
charge en 2025, l’administration fiscale a déduit les bases dégrevées de THRS de 2024 des bases notifiées pour
2025. Malgré cette mesure, les bases d’imposition effectives de 2025 pourraient être inférieures aux bases noti -
fiées. Suite aux impositions erronées de TH dont les dégrèvements ont été pris en charge par l’État, l’administra-
tion fiscale procédera dès 2025 à une fiabilisation des bases soumises à la TH. C’est pourquoi la prospective intègre
dès 2025 une baisse de -10,6 % en 2025/2024 conformément à l’état fiscal n°1259-2025.

La Taxe d’Habitation communautaire sur les logements vacants (THLV) s’appliquera à compter du 1er janvier 2026.
Elle ne s’appliquera que sur toutes les communes qui ne l’ont pas instaurée et qui ne sont pas classées en zone ten -
due. Pour rappel, les communes de Binic-Etables, Saint-Quay-Portrieux et Tréveneuc sont classées « zone tendue »
depuis le 1er janvier 2024.
Les bases de THLV communautaires sont estimées pour la période 2026-2030 dans le tableau ci-dessous. Elles
s’érodent de 400 K€ entre 2026 et 2030 (dernière année de la prospective) du fait que l’objectif de l’instauration de
la THLV au niveau communautaire est précisément la lutte contre la vacance immobilière, c’est-à-dire la réduction
du nombre de logements vacants.

Par ailleurs, l’évolution des bases d’imposition retenue pour la prospective 2026-2030 intègre le ralentissement de
l’inflation (qui a clairement décéléré depuis 2023).
C’est pourquoi sur 2026-2030, une hypothèse d’inflation prudente est intégrée avec une évolution des bases de TH
et de foncier bâti de +1,8 % sur les locaux d’habitation (taux d’actualisation annuel).

●        Les taux :

Aucune hausse des taux de fiscalité n’est envisagée sur la période de la propective. 

●  Les produits :
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2025 2026 2027 2028 2029 2030

     Taux  TH 15,30% 15,30% 15,30% 15,30% 15,30% 15,30%

     Taux  FB 1,01% 1,01% 1,01% 1,01% 1,01% 1,01%

     Taux  FNB 8,42% 8,42% 8,42% 8,42% 8,42% 8,42%

Moy. 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29

Coefficient d'actualisation TH 1,018 1,018 1,018 1,018 1,018 1,018

Coefficient d'actualisation FB (habitation) 1,018 1,018 1,018 1,018 1,018 1,018

Coefficient d'actualisation FB (professionnel) 1,018 1,018 1,018 1,018 1,018 1,018

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
 Produit TH [THRS+THLV]  3 311  3 726  3 765  3 821  3 879  3 879
 Produit FB  2 020  2 061  2 102  2 145  2 189  2 233
 Produit FNB   258   262   265   268   272   275
 Produit 3 Taxes ménages  5 589  6 048  6 133  6 235  6 340  6 388

k€ 2026 2027 2028 2029 2030
Base nette THLV 

Produit THLV 214 184 168 153 153
1 400 1 200 1 100 1 000 1 000



Les autres ressources de fiscalité professionnelle :

Le produit des impositions forfaitaires des entreprises de réseaux (IFER) de 2026 est anticipé selon une dynamique
de +1,5 % par rapport à 2025. Cette variation annuelle est appliquée sur le reste de la période prospective.
Les bases des IFER sont revalorisées tous les ans en fonction de l’inflation constatée, de la même manière que les
valeurs locatives. Elles progressent physiquement en fonction de l’installation de nouveaux équipements assujettis
(stations radioélectriques, transformateurs...). Cette croissance physique est très faible, car ces équipements sont
spécifiques et les nouvelles installations sont relativement rares. Seule la revalorisation par effet de la loi est donc
retenue. 

La taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) concerne uniquement les établissements de vente au détail ayant
une surface de vente supérieure à 400 m².
Les tarifs fixés par la loi peuvent être modulés par les collectivités percevant la TASCOM dans la limite de 20 % au
total (coefficient 1,2) avec une variation limitée à 5 % par an :

 sur le territoire correspondant à l’ex EPCI Saint-Brieuc Agglomération Baie d’Armor, le coefficient de 1,2,
appliqué depuis 2016, est maintenu ;

 sur le territoire correspondant aux autres EPCI préexistants, le coefficient était de 1 en 2017 et a augmenté
progressivement : il était de 1,15 en 2020 puis de 1,2 en 2021.

Le coefficient de 1,2 est donc désormais commun et s’applique sur l’ensemble du territoire communautaire.

Hormis ces hausses de tarifs, le produit de TASCOM peut connaître d’importantes fluctuations. Son évolution est
liée notamment au rapport entre la surface des établissements et leur chiffre d’affaires, cette dernière donnée
étant fluctuante par nature. Le produit 2023 issu de la TASCOM avait connu une hausse significative (+17 % par
rapport à 2022) du fait de la reprise de l’activité économique. Le produit 2024 de TASCOM avait encore progressé
pour atteindre 4,213 M€ soit une variation de +6,34 % par rapport à 2023. Cette variation s’expliquait notamment
par des rappels d’imposition d’exercices précédents et d’acomptes. Le montant de TASCOM reversé aux EPCI pour
2025 correspond aux sommes versées par les entreprises assujetties  sur la période du 1 er octobre 2024 au 30 sep-
tembre 2025. Le produit TASCOM estimé pour 2025 s’élève à 3 743 K€. Il correspond au montant notifié en mars
sur l’état fiscal n°1259-2025. L’hypothèse retenue sur le reste de la prospective est une évolution constante de +
1 %.

La taxe GEMAPI : 

Afin d’exercer la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, les établisse-
ments  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  peuvent  se  substituer  à  leurs  communes
membres. C’est le cas de SBAA qui a instauré la taxe GEMAPI par une délibération prise en conseil d’agglomération
du 26/09/2019. Le produit de cette taxe est arrêté chaque année par l’assemblée communautaire. Son montant est
plafonné à 40 € par an et par habitant. Saint-Brieuc Armor Agglomération a fixé le produit à 1 M€ soit 6 € par habi -
tant. Il doit être au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d’investissement
résultant de l’exercice de la compétence GEMAPI, auxquelles elle est exclusivement affectée. Si l’enveloppe an-
nuelle d’1 M€ n’est pas consommée, une provision est réalisée pour assurer le financement des dépenses futures
de la GEMAPI.
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

IFER

Taxe add. FNB 348 348 348 348 348 348

TASCOM

TOTAL

Evolution nominale

IFER 1,76 % 1,50 % 1,50 % 1,50 % 1,50 % 1,50 %

Taxe add. FNB 0,58 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

TASCOM -11,16 % 1,00 % 1,00 % 1,00 % 1,00 % 1,00 %

TOTAL -7,68 % 1,08 % 1,08 % 1,08 % 1,08 % 1,07 %

1 269 1 288 1 307 1 327 1 347 1 367

3 743 3 782 3 821 3 860 3 900 3 940

5 360 5 418 5 476 5 535 5 595 5 655



Depuis 2020, le produit annuel rendu nécessaire pour l’équilibre du financement de la compétence GEMAPI est
maintenu à 1 M€. La taxe vient s’ajouter aux taxes locales. Elle s’applique aux contribuables (TF, TH et CFE) propor -
tionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l’année précédente. 

Les Fractions compensatoires de TVA

La dynamique de la compensation du produit perdu de THRP dite « fraction TVA-TH » reste difficile à prévoir dans
un exercice de prospective. Ce produit (perçu en compensation de l’ancien produit de fiscalité directe locale que
constituait la THRP) dépend d’une part, de la conjoncture économique, et d’autre part, des arbitrages budgétaires
nationaux quant à la restitution de la dynamique de la TVA aux collectivités territoriales. L’ évolution des deux frac -
tions compensatoires de TVA est déterminante pour la prospective financière de l’agglomération.

Il convient de rappeler qu’en 2024, le produit de TVA-TH s’est élevé à 29,838 M€, très éloigné du produit notifié en
mars 2024 (31,195 M€) par la Direction Générale des Finances Publiques. Cette situation s’était expliquée par des
recettes nationales définitives de TVA bien inférieures à ce qui avait été prévu par Bercy en Loi de Finances pour
2024. Le produit TVA-TH 2024 avait été inférieur à celui de 2023 (29, 847 M€) de 9 K€ (-0,03%).

L’une des principales mesures du gouvernement (LF pour 2025) qui visait à faire contribuer les collectivités territo -
riales et leurs établissements au redressement des finances publiques en 2025 fut la stabilisation de la dynamique
d’évolution de la TVA. Autrement dit, la fraction de TVA individuelle de l’agglomération (0,0142004715%) s’est ap -
pliquée sur la TVA de l’année précédente (2024) et non plus sur la TVA de l’année (2025). Ce gel a fait perdre une
année de croissance de TVA à l’agglomération en 2025. 

Le PLF 2026 prévoit que ce soit la dynamique de TVA diminuée du taux d’inflation qui soit restituée aux EPCI.
Cette mesure impacte à nouveau la dynamique fiscale. Dans une logique prudentielle, le principal produit du
budget principal de l’agglomération (TVA-TH) ne marque donc aucune progression entre 2025 et 2026. La fraction
TVA-CVAE est quant à elle estimée en progression de + 1 % par rapport à 2025.

La prospective intègre ensuite les deux fractions compensatoires en progression annuelle de +1 % jusqu’en 2030.

Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC)

Premier mécanisme national de péréquation horizontale, la création du FPIC par la loi de finances initiale pour
2012 répond à un besoin d’équité entre territoires. Il vise ainsi à favoriser l’égalité entre les collectivités territo-
riales. Depuis 2016, l’enveloppe nationale du FPIC est figée à 1 Md€.
L’ensemble du FPIC est réparti entre les ensembles intercommunaux, c’est-à-dire les EPCI agrégés avec leurs com -
munes membres, selon des critères de richesses et de charges (potentiel fiscal, revenu moyen par habitant) : les
ensembles peuvent être contributeurs nets, bénéficiaires nets, ou non concernés. 
En cas de répartition de droit commun, c’est le coefficient d’intégration fiscale (CIF) qui détermine la part revenant
à l’EPCI. Les communes perçoivent ensuite le solde réparti entre elles en fonction de l’insuffisance des potentiels fi-
nanciers par habitant et des populations des communes.

Les assemblées locales peuvent également opter pour une répartition dérogatoire libre avec des règles de majorité
spécifiques.
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k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Fraction TVA (TH)  29 918  29 918  30 212  30 515  30 825  31 134

Fraction TVA (CVAE)  9 744  9 841  9 940  10 039  10 140  10 241

Total 39 662 39 759 40 152 40 554 40 964 41 375



Saint-Brieuc Armor Agglomération est bénéficiaire du FPIC depuis la fusion de 2017. Jusqu’à présent (2025 inclus),
c’est la répartition de droit commun qui s’est appliquée. Du fait de l’enveloppe figée, de la progression de la démo -
graphie et de l’intégration communautaire au niveau national, la prévision d’enveloppe de l’ensemble intercommu -
nal est intégrée selon une moyenne annuelle de -2,6 % sur la période 2025-2030, passant de 3 963 K€ en 2025 à 3
469 K€ en 2030. Cette baisse s’explique principalement par l’application progressive de la réforme des indicateurs
financiers qui est préjudiciable à l’ensemble intercommunal constitué par SBAA et ses communes membres.

La répartition interne du FPIC est, quant à elle, liée à la variation du coefficient d’intégration fiscale appelé à évo-
luer selon les transferts de charges examinés par la CLECT et en fonction de l’exercice des compétences.

2. Dotations et participations

Evolution de la DGF de Saint-Brieuc Armor Agglomération     :  

Certaines dispositions relatives à la DGF sont reprises dans chaque rapport d'orientations budgétaires. Pour rappel,
la DGF de Saint-Brieuc Armor Agglomération a été bonifiée en 2018 par rapport à la somme des DGF des EPCI pré -
existants en 2016. Le calcul de la DGF comporte une incitation à la fusion d’EPCI, en basant la dotation d’intercom-
munalité sur le coefficient d’intégration fiscale (CIF) le plus favorable parmi les EPCI préexistants, et non le CIF re -
calculé pour la nouvelle intercommunalité.

Il s’agit d’un bonus qui ne fonctionne que la première année d’existence de l’EPCI fusionné : l’année suivante, une
garantie spécifique liée à la fusion permet de maintenir le montant par habitant de la dotation d’intercommunalité,
puis la garantie devient dégressive les années suivantes.  

L'alimentation, au niveau national de l'enveloppe annuelle légale consacrée à la dotation d'intercommunalité doit
être au minimum de 30 M€. Ce montant plancher est indispensable pour faire fonctionner ce dispositif. Il est habi -
tuellement financé par prélèvement sur la dotation de compensation de la part salaires et la dotation forfaitaire
des communes (la dotation de compensation était à l’origine versée pour compenser la suppression de la «  part sa-
laires» de l’ancienne taxe professionnelle).
Depuis 2010, cette dotation est déconnectée du montant de cette ancienne part, et elle sert désormais de variable
d’ajustement au sein des concours financiers versés par l’État. 

Ces différents facteurs devraient entraîner une décroissance de la DGF de Saint-Brieuc Armor Agglomération
dans les années à venir, passant ainsi de 13,099 M€ en 2025 à 12,096 M€ en 2030. 

La DGF est intégrée en baisse dans cette prospective dans les années à venir     (moyenne annuelle de -1,6% perte  
de 200 K€ par an entre 2026 et 2030).
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En K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

TOTAL

PART COMMUNES

PART SBAA

MONTANT 
DU FPIC AU 

NIVEAU 
LOCAL

3 963 3 857 3 770 3 675 3 579 3 469

2 382 2 295 2 253 2 194 2 134 2 069

1 581 1 562 1 517 1 481 1 445 1 400

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Dotation de base
Dotation de péréquation
Dotation d'intercommunalité spontanée
Garantie 353 56 45 0 0 0
Dotation d'intercommunalité avant minorations
Dotation de compensation (DC)
DGF totale

1 168 1 254 1 309 1 369 1 427 1 482
2 677 2 894 3 038 3 197 3 353 3 501
3 846 4 148 4 347 4 566 4 780 4 983

4 199 4 204 4 392 4 566 4 780 4 983
8 900 8 543 8 185 7 828 7 471 7 114

13 099 12 747 12 577 12 394 12 251 12 096



Les évolutions détaillées ci-dessous résultent :
• d’une progression de la dotation d’intercommunalité dont la moyenne annuelle est estimée à 3,5  % sur la

période 2025-2030.
• d’une indexation à la baisse de la dotation de compensation destinée à financer notamment la croissance

de la péréquation communale (DSR + DSU) et la revalorisation de la dotation d’intercommunalité. Sa varia -
tion moyenne annuelle est estimée à -4,4 % sur la période 2025-2030.

Analyse des compensations fiscales     :  

Les allocations compensatrices sont versées par l’État en contrepartie d’exonérations décidées au niveau national.
Elles sont calculées à partir des bases réelles et d’un taux figé à une année de référence, et parfois soumises à un
taux de minoration (foncier bâti notamment) lorsque l’État s’en sert comme variables d’ajustement au sein des
concours financiers. Elles sont distinctes des mécanismes de dégrèvement, dans lesquels l’État paie la contribution
en lieu et place du contribuable au taux actualisé. 

La réforme fiscale (suppression de la THRP) a impliqué la disparition des compensations de TH. L’ancien produit
perçu a été intégré dans la fraction compensatoire de TVA-TH comme l’ancien produit de THRP.

La hausse des allocations compensatrices au titre du foncier bâti et de la CFE est directement liée à la réforme de
baisse des impôts de production des locaux industriels. Pour rappel, elles s’établissaient à 340 K€ en 2020. La
baisse des impôts de production a contribué à porter le total des allocations compensatrices à 3 385 K€ en 2025.
Elles sont intégrées en hausse dans la prospective (+2% en moyenne annuelle sur la période 2025-2030).

Autres participations     :  

Outre la DGF et les compensations fiscales, les dotations et participations comprennent des subventions et partici-
pations versées par des partenaires externes (Département, Région, Ademe, CAF) sur les projets et services mis en
œuvre par l’agglomération.

La prospective anticipe une baisse de ces recettes de 5 % par an pour revenir à horizon 2030 à une enveloppe équi-
valente à celle perçue en 2019/2020.  

En effet, ces recettes connaissent une tendance à la baisse en raison :
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     Solde participations diverses

2 025 2 026 2 027 2 028 2 029 2 030

3 300 3 135 2 978 2 829 2 688 2 553

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Compensations TF 70 76 77 79 80 82

Compensations CFE

TOTAL Compensations

3 315 3 388 3 455 3 523 3 593 3 664

3 385 3 463 3 532 3 602 3 673 3 746

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Dotation d'intercommunalité
Dotation de compensation (DC)
DGF
Evolution N/N-1 en montant -317 -352 -214 -138 -143 -154
Evolution N/N-1 en pourcentage -2,4% -2,7% -1,7% -1,1% -1,2% -1,3%

4 199 4 204 4 347 4 566 4 780 4 983
8 900 8 543 8 185 7 828 7 471 7 114

13 099 12 747 12 532 12 394 12 251 12 096



- de projets nouveaux ou en développement mis en œuvre ces dernières années : cité de l’emploi, territoire éco-
nome en ressources, contrat local santé, Fonds chaleur territorialisé, Appel à projet adaptation au changement cli-
matique, Appel à projet planification énergétique ou projet alimentaire territorial dont les financements vont dis -
paraître progressivement.

- de la baisse des financements liée à la réduction des dépenses publiques (baisse du fonds vert, baisse de finance -
ment des partenaires).

3. Autres produits de fonctionnement courant

Les autres produits de fonctionnement courant correspondent aux produits des services et aux locations de bâti-
ments (produits de gestion). Ils passent de 6,8 M€ en 2025 à 7,1 M€ en 2030, soit une progression moyenne de
près de +1 % par an.

Les produits des services sont prévus à hauteur de 6,06 M€ en 2026. La prospective envisage un niveau de recettes
pour les piscines équivalent à une fréquentation avant crise sanitaire soit 1,8 M€ en 2025 et 1,93 M€ en 2026 pour
les 5 piscines intégrant une hausse des tarifs dès 2025 avec un effet année pleine en 2026. Les autres recettes si -
gnificatives concernent la Direction mutualisée des systèmes d’information (DMSI), le centre d’exploitation est, le
service autorisations du droit des sols, la patinoire, les équipements et service liés à la politique culture et le ser-
vice commun ALSH.
Pour  les  années  suivantes,  une  hypothèse  de  progression  annuelle  de  1%  est  envisagée,
correspondant pour partie à la révision annuelle des tarifs. 

S’agissant des produits de gestion correspondant aux loyers et redevances, l’année 2026 prévoit l’encaissement de
la redevance de 500 K€ concernant la DSP du Palais des Congrès et des Expositions.
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Autres produits de fonctionnement courant

                Produits des services
                Produits de gestion 816 832 840 849 857

2 025 2 026 2 027 2 028 2 029 2 030

6 816 7 384 6 953 7 022 7 092 7 101

6 000 6 060 6 121 6 182 6 244 6 244
1 324



C. Analyse des dépenses de fonctionnement

Sur la période 2025-2030, l’évolution nominale anticipée des charges de fonctionnement serait en moyenne de
3,2 % par an. Cette dynamique s’explique notamment par les mesures nationales pour contribuer à l’équilibre des
comptes publics.  La hausse de la  CNRACL représente un coût supplémentaire de 1,2 M€ à horizon 2028.  Par
ailleurs, une contribution au redressement des finances publiques est intégrée à hauteur d’1,4 M€ par an à comp -
ter de 2026 sous la forme du DILICO.
Les charges de fonctionnement représentent 78 M€ en 2025 et atteindraient 91,7 M€ en 2030.
Le tableau ci-dessous détaille les hypothèses pour les différentes composantes de la section de fonctionnement.

Evolution nominale :

 Les charges à carac  tère général   (011) évolueraient en moyenne sur la période de 3 % par an. 

1. En 2026, elles sont estimées en hausse de 2 %. Cette évolution s’explique notamment par l’évolution des
dépenses au titre de la GEMAPI, par le développement de la filière bois et les actions environnementales
(atlas de la biodiversité, projet de résorption de la décharge de la grève des courses). 
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Charges fct courant strictes

    Charges à caractère général

    Charges de personnel

    Autres charges de gest° courante

    Groupes d'élus 193 199 205 211 217 224

    Autres charges fct courant 0 600

Atténuations de produits

    Attribution Compensation versée

    Prélèvement FNGIR

    Contribution DILICO 0

    Solde atténuations de produits

Charges fct courant

Charges exceptionnelles larges 525 100 100 100 100 100

Charges fct hs intérêts

Intérêts 688 585

Charges de fonctionnement

49 136 51 537 53 936 56 854 58 402 59 946

10 754 10 969 11 295 12 086 12 086 12 449

24 774 25 815 26 899 28 029 28 870 29 736

13 415 13 954 14 537 15 128 15 429 15 738

1 000 1 400 1 800 1 800

28 097 29 507 29 617 29 828 29 840 29 851

18 000 18 000 18 000 18 200 18 200 18 200

9 097 9 097 9 097 9 097 9 097 9 097

1 400 1 400 1 400 1 400 1 400

1 000 1 010 1 120 1 131 1 143 1 154

77 233 81 044 83 553 86 682 88 241 89 797

77 758 81 144 83 653 86 782 88 341 89 897

1 218 1 526 1 818 1 829

78 446 81 729 84 871 88 309 90 160 91 726

 Moy. 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29

Charges fct courant strictes 4,1% 4,9% 4,7% 5,4% 2,7% 2,6%

Charges à caractère général 3,0% 2,0% 3,0% 7,0% 0,0% 3,0%

Charges de personnel 3,7% 4,2% 4,2% 4,2% 3,0% 3,0%

Autres charges de gest° courante 3,2% 4,0% 4,2% 4,1% 2,0% 2,0%

Groupes d'élus 3,0% 3,0% 3,0% 3,0% 3,0% 3,0%

Autres charges fct courant 0,0% 0,0% 66,7% 40,0% 28,6% 0,0%

Atténuations de produits 1,2% 5,0% 0,4% 0,7% 0,0% 0,0%

Attribution Compensation versée 0,2% 0,0% 0,0% 1,1% 0,0% 0,0%

Prélèvement FNGIR 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Contribution DILICO 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Solde atténuations de produits 2,9% 1,0% 10,9% 1,0% 1,0% 1,0%

Charges de fonctionnement courant 3,1% 4,9% 3,1% 3,7% 1,8% 1,8%

Charges exceptionnelles larges -28,2% -81,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Charges de fct hors intérêts 2,9% 4,4% 3,1% 3,7% 1,8% 1,8%

Intérêts 21,6% -14,9% 108,1% 25,4% 19,1% 0,6%

Charges de fonctionnement 3,2% 4,2% 3,8% 4,1% 2,1% 1,7%



2. A compter de 2027, les charges à caractère général sont affichées en évolution de +3 % par an. En 2028
les charges progressent de +7 % par l’effet cyclique des évènements nautiques (prochaine édition de la
course des Terres-neuvas prévue en 2028 – pour un reste à charge identique à l’édition 2024). 

 Les charges de pe  rsonnel   :

Les charges de personnel (012) qui représentent plus de 30% des dépenses réelles de fonctionnement en
2025, évoluent en moyenne de 3,7 % par an entre 2025 et 2030.
La dynamique des charges de personnel est particulièrement importante à compter de 2025 compte tenu
de la hausse de 12 points à l’horizon 2028 de la cotisation de retraite des employeurs des établissements
publics sanitaires et médico-sociaux ainsi que des collectivités territoriales (CNRACL). Cette augmentation,
rétroactive au 1er janvier 2025, se traduit par une hausse de 3 points par an sur 4 ans. Elle représente à
elle seule une évolution de la masse salariale de +1,2 % par an. 
Il convient par ailleurs de tenir compte de l’effet d’inertie de la masse salariale (intégrant les évolutions du
point d’indice, le Glissement-Vieillesse-Technicité et d’autres mesures venant impacter la masse salariale
comme les revalorisations de carrière). 

Dans  un  souci  de  maîtrise  des  dépenses,  l’évolution  de  la  masse  salariale  est  limitée  à  +3 %
par an maximum (hors effet CNRACL) ce qui induit de limiter au maximum les créations de postes. Les re -
déploiements internes seront à privilégier.

 Les charges de gestion courante   (65) qui correspondent aux subventions et participations évoluent de
+3,2 % sur la période 2025-2030.

1. En 2026, elles sont en évolution de + 4 % pour s’établir à 13,95 M€. Les subventions et participations com-
prennent le contingent incendie, la subvention au CIAS, la subvention à l’office de tourisme et les subven-
tions aux associations. La dynamique est maîtrisée depuis 2025 grâce à la diminution du besoin de finance -
ment du CIAS et à l’évolution de la taxe de séjour permettant de couvrir le besoin de financement de l’Of -
fice de tourisme. Les principales hausses concernent le contingent incendie, la politique santé et les dé-
penses informatiques.
Les subventions d’équilibre versées aux budgets annexes sont également comptabilisées sur ce chapitre
depuis la mise en place de la M57. Les montants estimés pour chaque budget sont stables : Hippodrome
(260 K€), Pôle nautique (400 K€) et Gestion immobilière (1 000 K€). Le Fonds communautaire de fonction-
nement également comptabilisé à ce chapitre représente 1,7 M€. 

2. Leur évolution oscille entre 2 % et 4,2% sur la période 2027/2030 intégrant notamment l’évolution du be-
soin de financement de l’office du tourisme, du CIAS et du SDIS sur la période.

 Les charges de fonctionnement courant divers   correspondent aux dépenses induites par les projets d’in-
vestissement et également aux dépenses nouvelles liées au développement des politiques. Une enveloppe de
+600 K€ est prévue en 2026, puis +400 K€ par an sur la période 2027/2029. 

 Les atténuations de produits   (014) évoluent en moyenne de 1,2 % sur la période 2026-2030.

1. Les  atténuations  de  produits  comprennent  en  2025  le  Fonds  National  de  Garantie  Individuelle  de
Ressources (FNGIR) stable à hauteur de 9,1 M€, le reversement de la taxe de séjour à l’Office de tourisme
(850 K€) et les Dotations d’Attributions de Compensation (DAC) versées aux communes pour 18 M€. 

2. En 2026, les atténuations de produits augmentent de 5 %. 
Une nouvelle dépense apparaît en 2026, il s’agit de la mesure initiée par la Loi de finances 2025 correspon-
dant à la contribution des collectivités locales au redressement des finances publiques. Ce dispositif issu
d’une proposition sénatoriale est dénommé « dispositif de lissage conjoncturel des ressources fiscales
des collectivités territoriales » (DILICO). Saint-Brieuc Armor Agglomération n’est pas concernée par le dis-
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positif en 2025 mais elle risque de faire partie des collectivités contributrices en 2026 en raison du double-
ment du DILICO prévu dans le PLF2026 (1 Md€ en 2025, 2Mds€ en 2026).
L’association Intercommunalités de France avait estimé la contribution 2025 de SBAA à 1,4 M€ sur un effort
attendu des collectivités à 3 milliards d’euros (fonds de réserve). Faute de nouvelles estimations pour 2026,
la prospective prévoit un DILICO à hauteur de 1,4 M€ par an dès 2026 avec un retour de 90 % du montant
annuel sur 3 ans prévu en recettes (soit en recettes au chapitre impôts et taxes :       420 K€ en 2027, 840
K€ en 2028 et 1,3 M€ à compter de 2029).

3. Après 2026, le DILICO est maintenu à 1,4 M€ par an. Pour rappel, l’État a déjà procédé par le passé à une
réduction significative des ressources des collectivités par une ponction sur la dotation globale de fonction-
nement. Cette mesure appliquée de 2013 à 2017 s’était traduite par une perte de recettes de 4 M€ pour le
territoire de SBAA (échelle des 4 ex-EPCI). Les collectivités doivent se préparer à une diminution de leurs
ressources.

 Le montant des intérêts versés     s’établit en 2025 à 688 K€. Il n’a pas été nécessaire de recourir à l’emprunt
sur l’exercice 2025. Les taux d’intérêt n’ont cessé d’augmenter depuis le 1er semestre 2022. Alors que nous
empruntions à 0,54 % sur 15 ans fin 2021, les offres bancaires se situaient au troisième trimestre 2025 en
moyenne à 3,6 %. Les nouveaux emprunts sur la période 2026/2030 sont programmés sur une durée de 15
ans. Les taux d’intérêts retenus sont de 3 % à compter de 2025 puis 2 % en 2029 et 2030.

 Les charges exceptionnelles et provisions sont en baisse de 28 % sur la période. Depuis la mise en place
de la M57, les charges exceptionnelles sont réduites aux annulations antérieures, les autres charges ont
été transférées au chapitre charges de gestion courante (65). Le montant des charges exceptionnelles varie
principalement en fonction des provisions réalisées notamment au titre de la GEMAPI. 

D. Analyse des dépenses et recettes d’investissement

Le montant des investissements prévisionnels sur le budget principal sur la période 2026-2030 s’élève à 134 M€.
Le niveau d’investissement est de 26,8 M€ de dépenses par an en moyenne sur la période 2026-2030, représen -
tant un total cumulé de 134 M€ de dépenses brutes pour 21 M€ de recettes d’investissement, soit 113  M€ de dé-
penses nettes (ou besoin de financement). Le besoin de financement annuel est de 22,6 M€ en moyenne.

L’exercice 2026 se traduira par l’ouverture des crédits correspondants aux opérations prévues au PPI notamment :
les halls de Brézillet, les aides économiques, la requalification des parcs d’activités économiques, les aménage -
ments routiers, le programme GEMAPI, les Eaux Pluviales et défense incendie, le PLH 32 et les études du PLH 5, la
fibre optique, l’enseignement la recherche et l’innovation,  les projets au titre de la cohésion sociale,  les projets de
transition énergétique, la rénovation de la patinoire, l’entretien du patrimoine et l’extension du CIAD.
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2026/2030 %

Dép. d'inv. hs annuité en capital 100%

Financement des investissements 100%

   Epargne nette 26%

   Subventions et autres ressources d’investis. 982 16%

   Emprunt 94 58%

Variation de l'excédent global 0 0 0 0 0 0 0%

36 922 42 819 29 067 23 275 18 005 21 062 134 228

23 382 42 819 29 067 23 275 18 005 21 062 134 228

14 212 12 072 8 573 6 113 4 849 3 476 35 083

9 076 7 108 7 172 3 826 2 178 21 266

23 639 13 322 13 336 10 978 16 604 77 879

-13 540



E. Analyse de l’équilibre financier global

1. Analyse des niveaux d’épargne

Le niveau d’épargne nette constitue un ratio important de l’analyse financière des collectivités. Il faut à la fois ana -
lyser le niveau d’épargne de gestion, qui  donne une indication sur l’effet de ciseau subi  par la collectivité,  et
l’épargne nette. Un niveau d’épargne nette négatif constitue un indicateur d’une situation financière dégradée.

L’excédent brut courant a tendance à se dégrader en raison d’une dynamique des charges supérieure à celle des re-
cettes. Le niveau d’épargne nette diminue progressivement pour atteindre 3,5 M€ en 2030, en raison de la progres-
sion des charges d’intérêt et de capital lié au financement des opérations du PPI. Les investissements réalisés sur la
période 2026-2030 sont financés à 58 % par l’emprunt. 

2. Analyse de la dette et du délai de désendettement

En matière d’analyse de la dette, deux ratios sont couramment utilisés : le niveau d’encours de dette et la capacité
de désendettement (encours de dette sur épargne brute).

L’encours de dette progresse pour atteindre près de 87 M€ en 2030. 
Le délai de désendettement progresse pour atteindre 9,2 années en 2030, cette valeur est inférieure au seuil limite
conseillé pour assurer une situation financière saine des collectivités qui est de 12 ans.
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Produits de fct. courant

- Charges de fct. courant

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)

+ Solde exceptionnel large -475 -50 -50 -50 -50 -50

    = Produits exceptionnels larges* 50 50 50 50 50 50

    - Charges exceptionnelles larges* 525 100 100 100 100 100

= EPARGNE DE GESTION (EG)

- Intérêts 688 585

= EPARGNE BRUTE (EB)

- Capital

= EPARGNE NETTE (EN)

* y compris financiers hors intérêts (produits et charges) et provisions réelles (dotations et reprises)

96 590 97 725 98 227 99 505 100 509 101 120

77 233 81 044 83 553 86 682 88 241 89 797

19 357 16 681 14 674 12 823 12 268 11 323

18 882 16 631 14 624 12 773 12 218 11 273

1 218 1 526 1 818 1 829

18 194 16 046 13 406 11 247 10 399 9 444

3 982 3 974 4 833 5 134 5 551 5 968

14 212 12 072 8 573 6 113 4 849 3 476

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Encours corrigé au 31.12

Epargne brute

ENCOURS / EPARGNE BRUTE 1,9 3,4 4,7 6,3 7,4 9,2

34 689 54 354 62 842 71 044 76 472 87 108

18 194 16 046 13 406 11 247 10 399 9 444



Evolution de l’encours de dette (en K€) :

Evolution de l’annuité de dette (en K€) :
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3. Analyse des dotations aux amortissements

Les dotations aux amortissements atteignent un niveau important du fait de la part significative des subventions
d’équipement dans l’ensemble des investissements de Saint-Brieuc Armor Agglomération. 
Les subventions sont obligatoirement amorties alors que par ailleurs seuls les biens mobiliers et les biens immobi -
liers productifs de revenus doivent être amortis.

En comptabilité M57, les subventions d’équipement doivent être amorties :
 Sur 5 ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou des études
 sur 15 ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des installations
 sur 30 ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructure d’intérêt national 

Le  montant  d’épargne  brute  est  suffisant  pour  couvrir  le  montant  des  dotations  aux  amortissements  sur  la
période 2026-2028 mais le ratio est inférieur à 1 à partir de 2029 ce qui traduit des difficultés de couverture des
amortissements compte tenu de la diminution de l’épargne brute et de l’augmentation des dotations aux amortis-
sements.

Conclusion :

La prospective présentée montre que le financement du niveau d’investissement souhaité, correspondant au
PPI, est assuré (22,6 M€ de besoin de financement en moyenne par an sur la période 2026-2030). La hausse des
charges de fonctionnement liée à l’augmentation des cotisations CNRACL et à la contribution au redressement
des finances publiques (DILICO) cumulée à une perte de dynamique des recettes réduit cependant les marges
d’épargne. 

L’équilibre financier de l’Agglomération dépendra de la dynamique des recettes et notamment de la TVA qui re-
présente 41 % des recettes réelles de fonctionnement. Nous avons connu une situation inédite en 2024 et 2025
avec une disparition de la dynamique de la TVA. 

Cet équilibre dépendra aussi de l’effort qui sera demandé à notre Agglomération pour contribuer au redresse-
ment des finances publiques. La prospective intègre un DILICO version loi de finances 2025 à hauteur d’1,4 M€
par an (2026-2030) avec un retour à 90 % des montants versés sur 3 ans. 

Les mesures du PLF 2026 sont beaucoup plus contraignantes financièrement que les éléments pris en compte
dans la prospective. Les plus pénalisantes sont la baisse des compensations fiscales, l’écrêtement de la TVA et le
DILICO version 2026 (retour à 80 % des montants versés sur 5 ans et sous condition de maîtrise des dépenses).
En fonction des mesures définitives de la loi de finances 2026, il faudra envisager de nouveaux  travaux d’arbi-
trages afin d’assurer la maîtrise des charges de fonctionnement et améliorer l’excédent brut courant pour per-
mettre le financement des investissements et maintenir l’équilibre financier de l’Agglomération.
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Epargne brute

Dotation aux amortissements nette

Couverture de la DAP 2,3 1,9 1,4 1,1 0,9 0,9

18 194 16 046 13 406 11 247 10 399 9 444

8 022 8 641 9 911 10 659 11 040 11 001



V.  Analyse prospective du budget annexe des transports

La prospective financière du budget transports tient compte :

 du contrat d’obligation de service public (janv 2023- déc 2032),
 des coûts d’exploitation de TEO,
 des charges et produits liés au Plan de Déplacement Urbain (PDU)
 de l’achat de bus standards et/ou articlulés permettant la poursuite de la décarbonation de notre parc de

matériels roulants,
 des travaux d’adaptation du dépôt des bus et du parking aux nouvelles carburations,

et des dernières évolutions concernant le service :
 la mise en service de la 3ème tranche de TEO en septembre 2025,
 l’évolution de l’offre de transport à la rentrée 2025 comprenant un développement de l’offre sur le secteur

littoral et le secteur sud en partie sous la forme d’expérimentations,
 le transfert de la gestion de l’activité « Vélo à assistance électrique en libre service » à Baie d’Armor Transport,
 les évolutions tarifaires du réseau TUB et de l’activité Rou’libre à la rentrée 2025,
 le nouveau marché de sous-traitance sur le réseau TUB intégrant une option environnementale (+76 K€)
 les  adaptations  contractuelles  et  financières  liées  à  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  système billettique

(charges d’exploitation transférées à Baie d’Armor Transport).

La rentrée de septembre 2025 est marquée par la finalisation du projet TEO. Les services de transport évoluent
pour tenir compte de la réorganisation de l’offre associée sur le périmètre de cette nouvelle ligne, mais aussi de
l’amélioration de l’offre périurbaine sur le secteur littoral et le secteur sud. L’évolution de l’offre de la rentrée 2025
représente, sur le secteur du littoral, une dépense de + 51 K€ HT et sur le secteur Sud, + 165 K€ HT. Ces nouvelles
dépenses sont financées en partie par une optimisation de l’offre existante sur le secteur urbain à hauteur de - 129
K€ HT.

Ces premières évolutions résultent de l’étude d’actualisation des services de mobilités qui a pour objectif de re-
questionner l’offre de transport et qui est décomposée en deux phases :
Phase  1  Rentrée  2025 visant  à  étudier  puis  mettre  en  œuvre  un  schéma  de  réorganisation  sous  la  forme
d’expérimentations du réseau TUB en accompagnement de la mise en service de la ligne TEO en septembre 2025,
prenant en compte les réalités d’usage, géographiques et financières :

1 - Développer des services ponctuels supplémentaires à l’appui ou en complémentarité de lignes régulières
Breizhgo,  ou  TUB  en  ruralité permettant  de  dépasser  les  frontières  de  l’ex  SBA  en  assurant  une  meilleure
connexion des centralités périphériques vers le cœur de l’agglomération mais également d’expérimenter des lignes
tangentielles pour des liaisons périphériques hors centralité,

2 - La nécessaire coordination intermodale s’inscrivant dans le contexte du saut d’offre ferroviaire envisagé
par la Région Bretagne ;

3 – Mener une politique globale des mobilités via  le développement raisonné d’une offre vélo en complé-
ment de l’offre TUB avec notamment une extension de la couverture du service Vélo’baie (Vélos à Assistance Élec-
trique en libre-service)  et  les  changements de fonctionnement  des services de vélos à location longue durée
Rou’libre ;

 4 - Les dynamiques de covoiturage (Ouestgo et Ehop) ;
5 - Tenir compte du contexte budgétaire contraint.

Phase 2 Horizon 2027 visant à étudier puis mettre en œuvre un schéma de réorganisation générale du réseau et
des  services  de  mobilités  sous  la  marque  TUB,  prenant  en  compte  les  réalités  d’usage,  géographiques  et
financières, Il s’agira d’une refonte générale du réseau intégrant :

1 - la ligne TEO, 
2 - un axe fort nord-sud, 
3 - le développement de lignes tangentielles au pôle urbain, 
4 - l’optimisation des transports à la demande et de transport scolaire par la mutualisation
5 - la cohérence avec les lignes régionales Breizhgo train et car
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6 - le saut d’offre ferroviaire sur les 3 gares du territoire, avec un gain de service important  sur  la  gare  centre
de Saint Brieuc,

A. Analyse des recettes d’exploitation

Les recettes du budget annexe transports sont constituées du versement mobilité, des subventions d’exploitation,
des recettes commerciales et de quelques recettes annexes. 
Le tableau suivant retrace l’évolution envisagée, jusqu’en 2030, des recettes d’exploitation du budget annexe Trans-
ports.  Elle est de +1,4% en moyenne par an sur la période 2025-2030. Leur montant progresserait de 30,4 M€ en
2025 à 32,6 M€ en 2030.

1) Les produits des services sont constitués des recettes commerciales, titres sociaux et PMR.

Les produits des services comprennent les produits issus de la tarification du service transports qui représentent
4,2 M€ en 2025 et sont prévus en hausse de 5,8 % en 2026 en raison de la mise en service de TEO, des évolutions
tarifaires appliquées à la rentrée 2025 et des effets liés à la restructuration du réseau. Leur progression est ensuite
anticipée à +0,7 % par an. 
Ces produits intègrent les recettes du service Rou’libre pour un montant de près de 100 K€.
Rou’libre connaît toujours un succès grandissant, notamment en ce qui concerne la location de vélos à assistance
électrique ; le parc de VAE s’est ainsi largement étoffé passant de 80 vélos en juin 2022 à près de 400 vélos en
2025. Dans le but d’assurer une montée en charge qualitative du service (augmentation de l’amplitude horaires) et
prendre en considération les coûts inflationnistes relatifs à la gestion et à l’entretien des vélos, il a été acté en mars
2025 de réajuster les tarifs et les durées de location. 

Les autres produits correspondent notamment à des remboursements de charges de personnel mis à disposition
et aux recettes liées à la location de vélo en libre service (26 K€).

2) Les impôts et taxes correspondent au versement mobilité (VM) dont l’évolution est détaillée ci-dessous.

Pour rappel, le taux de VM est calculé en fonction de la situation et des installations réalisées sur le réseau des
transports. Il se décline comme suit :

l.05 % maximum pour la gestion du transport
1.80 % maximum s’il y a un transport collectif en site propre
2.0 % maximum si l’AOT à une commune classée « Ville Touristique » 

Par ailleurs, la Loi de Finances 2025 a créé un VM régional qui permettra aux régions qui le souhaitent de prélever
un versement mobilité à un taux plafond de 0,15 % de la masse salariale des entreprises (privées et publiques) de
plus de 11 salariés. La Région Bretagne a institué le versement mobilité régional, il s ’appliquera à compter du  1er

janvier 2026. Il sera complémentaire au VM perçu par Saint-Brieuc Armor Agglomération en temps qu ’autorité or-
ganisatrice de la mobilité. Le taux régional est fixé à 0,15 % ou 0,08 % sur le territoire des intercommunalités consi-
dérées dans une situation moins favorable au sein du système de mobilité breton. Cette situation a été mesurée
sur la base de trois critères : le potentiel fiscal du territoire, sa densité et l’offre de mobilité TER BreizhGo (y com-
pris le développement de l’offre 2024-2026). Le produit du VM régional est estimé à 2,5 M€.

Sur l’Agglomération, le versement mobilité a été instauré le 01 octobre 1983.
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Produits des services

Impôts et taxes

Subventions d'exploitation

Autres produits de gestion courante 127 127 127 127 127 127

PROD. FCT COURANT

Produits exceptionnels larges 20 20 20 20 20 20

PROD. DE FONCTIONNEMENT

4 283 4 537 4 573 4 609 4 646 4 684

23 807 24 164 24 526 24 894 25 268 25 647

2 166 2 159 2 159 2 159 2 159 2 159

30 383 30 987 31 385 31 789 32 200 32 616

30 403 31 007 31 405 31 809 32 220 32 636



Il est payé par les employeurs publics et privés, employant au moins 11 salariés sur le territoire intercommunal.
L’assiette fiscale est la masse salariale du territoire pour les organismes assujettis. Le VM est un impôt, mais il est
perçu de la même manière que les cotisations sociales des employeurs. Sa collecte est effectuée par l’Urssaf et les
Mutualités Sociales Agricoles, chaque mois ou chaque trimestre selon les employeurs concernés.

Le suivi de cet impôt est particulièrement difficile, étant donné son assiette fluctuante par nature (masse salariale),
son système de prélèvement qui génère des variations (masse salariale des intérimaires et saisonniers, restitution
de trop-versés, rattrapages à la suite de contrôles...), et la faiblesse des données fournies par les collecteurs. Les
services de Saint-Brieuc Armor Agglomération se sont investis auprès de réseaux nationaux depuis des années
pour améliorer le suivi de cette recette. Ces efforts ont récemment portés leurs fruits avec la création d’une cellule
dédiée au suivi des Autorités Organisatrices de la Mobilité au sein de l’URSSAF Caisse Nationale. L’Agglomération
bénéficie désormais d’interlocuteurs clairement identifiés. Enfin, depuis le 1 er janvier 2022, Saint-Brieuc Armor Ag-
glomération reçoit chaque mois un fichier détaillant les montants versés par les redevables du versement mobilité
ce qui permet d’expliquer les fluctuations et d’améliorer les prévisions de recettes.

Avant la création de Saint Brieuc Armor Agglomération, le VM était perçu sur un territoire à 13 Communes.
Suite à la fusion, la loi impose une généralisation du VM à tout le territoire. 2022 a marqué la fin de la période
d’harmonisation. Le taux de 1,60     %   est désormais applicable sur le territoire des 32 communes de l’Agglomération.

La dynamique du VM qui a été particulièrement marquée ces dernières années a permis d’accompagner l’évolution
des charges elle-mêmes dynamiques en période de forte inflation. Un ralentissement est intervenu dès la fin de
l’année 2024 et se confirme en 2025. Par mesure de prudence, la progression des bases de VM est estimée à
+1,5 % à partir de 2025.  

3) Les  subventions d’exploitation correspondent notamment à la Dotation Générale de Décentralisation pour le
Transport scolaire (part Etat 229 K€ et Région 680 K€). Elles comprennent également des compensations Région
pour le transfert des circuits scolaires (789 K€), de la ligne 7 BreizhGo (61 K€) et enfin la prise en charge des élèves
scolarisés en U.L.I.S. (unité localisée pour l'inclusion scolaire) et S.E.G.P.A. (section d'enseignement général et pro-
fessionnel adapté) pour un montant de 364 K€.
Elles sont stables sur la période.

4) Les autres produits de gestion courante correspondent à la compensation perçue au titre du versement mobili-
té. Cette compensation versée par l’État depuis 2017 a été instituée pour compenser la perte de VM liée à l’abais -
sement du seuil d’assujettissement de 9 à 11 salariés pour chaque employeur du territoire. La Loi de Finances 2020
a réduit de 50 % cette compensation afin de contribuer au financement de la péréquation locale (DSR, DSU).
Le montant de la compensation est de 127 K€ : 116 K€ (ACOSS) et 11 K€ (MSA).

B. Analyse des dépenses d’exploitation

Le tableau ci-dessous envisage l’évolution anticipée des charges d’exploitation du budget annexe. Elles sont en aug-
mentation moyenne de 3,8 % par an sur la période 2025-2030. Elles s’établissent à 23 M€ en 2025 pour 27,8 M€
estimés en 2030.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 41 
SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMÉRATION - ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Bases du VM

Evolution 1,5% 1,5% 1,5% 1,5% 1,5% 1,5%

Produit du VM

1 487 931 1 510 250 1 532 904 1 555 897 1 579 236 1 602 924

23 807 24 164 24 526 24 894 25 268 25 647

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Charges à caractère général

Charges de personnel 612 661 674 687 701 715

Autres charges de gestion courante 672 540 763 763 763 763

Charges fct courant

Charges exceptionnelles larges 150 167 100 100 100 100

Charges fct hs intérêts

Intérêts 296 230 225 222 207 189

Charges de fonctionnement

21 327 22 201 23 513 24 525 25 297 26 028

22 611 23 402 24 950 25 975 26 761 27 506

22 761 23 569 25 050 26 075 26 861 27 606

23 056 23 799 25 275 26 297 27 068 27 795



 Les charges à caractère gé  néral   progresseraient en moyenne de 4 % par an. 
La gestion du réseau de transports est confiée à la SPL Baie d’Armor Transports depuis le 1 er janvier 2013 sous la
forme d’un contrat d’obligations de service public. Ce contrat arrivé à terme au 31 décembre 2022 a été renouvelé
pour la période 2023-2032.
Parmi les charges à caractère général, la contribution versée à l’exploitant Baie d’Armor Transports s’élève en 2025
à 20,3 M€, représentant 88 % des dépenses réelles d’exploitation. Son évolution sur la période tient compte de
l’actualisation des coûts notamment des charges de personnel et des carburants qui est plus contenue en raison de
la chute de l’inflation. D’autres évolutions sont à noter, le nouveau système de billettique en 2025, la reprise par
BAT de la gestion du service de vélos en libre service et la diversification de la motorisation du parc de bus, initiée
depuis 2023, avec l’achat par l’Autorité Organisatrice de la Mobilité de bus au biogaz et qui va se poursuivre. 
Les charges de fonctionnement évoluent également du fait de la mise en place des actions du PDU (+1M€ par an à
compter de 2027) dont le plan d’actions mobilise le fonctionnement et l’investissement. Le PDU prévoit 7,2 M€ de
dépenses de fonctionnement et 17,7 M€ de dépenses d’investissement sur la période 2020/2030. 

Les charges à caractère général comprennent également l’affrètement des lignes interurbaines et la compensation
de recettes se traduisant par un remboursement à la Région d’un montant de 368 K€.

 Les charges de personnel   sont estimées en hausse de 8% en 2026 puis 2 % par an sur le reste de la pé-
riode. L’évolution en 2026 s’explique par le fait que la projection 2025 prend en compte l ’ensemble des
postes existants au tableau des effectifs, tandis que plusieurs postes étaient vacants les années passées.

 Les autres charges de gestion courante correspondent entre autres aux participations versées pour le fi-
nancement de la ligne de transport scolaire Jean XXIII (90 K€) et au reversement à la Région de recettes
commerciales au titre des circuits scolaires de la Région (160 K€). Par ailleurs, Saint-Brieuc Armor Agglomé-
ration est membre depuis 2025 du Syndicat Mixte Bretagne Mobilités dont l’objectif est de favoriser la co-
opération entre les Autorités Organisatrices de la Mobilité et la Région pour optimiser l’offre de transport
et  faciliter les déplacements intermodaux (train,  bus,  covoiturage).  La contribution financière annuelle
s’élève à 46 K€ (0,30 € par habitant). Une nouvelle dépense est également prévue à compter de 2027 pour
le développement du réseau ferroviaire auprès de la  Région pour un montant de 126 K€ par an.  Les
charges de gestion courante comprennent également des subventions versées dans le cadre du PDU (aides
à l’acquisition de vélo et schéma directeur cyclable).

 Les frais   financiers   sont en diminution d’année en année en raison de la réduction de l’encours de dette.
Aucun emprunt n’est envisagé sur la période. En effet, compte tenu des investissements conséquents réali -
sés depuis une dizaine d’année, les amortissements atteignent plus de 3,5 M€ par an ce qui constitue une
épargne permettant le financement des investissements.

C. Analyse des dépenses et recettes d’investissement

Le Programme Pluriannuel d’Investissement du budget annexe des transports prévoit la réalisation de  31,1 M€
d’investissement sur la période 2026-2030. Les recettes sont estimées à 6,7 M€ soit un besoin de financement de
24,4 M€.

Les dépenses d’investissement se déclinent principalement autour de 5 axes :
● la 3ème tranche des travaux TEO qui s’achève en 2025, pour un besoin de financement total de l’opération

estimé à 12 M€ (1 M€ sont nécessaire en 2026 pour solder l’opération)
● Le renouvellement des systèmes embarqués pour 3,6 M€ sur 2025-2027 (Information voyageurs et billet -

tique) 
● Les travaux d’adaptation du dépôt des bus et du parking (1,5 M€ sur 2025-2027)
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● L’acquisition de bus pour un besoin de financement sur 2025-2030 de 11,8 M€ dont qui permettra de
poursuivre la décarbonation du matériel roulant,

● des  dépenses  récurrentes  liées  à  l’acquisition  de  matériels  de  transports  (vélos  Rou’libre,  mobilier
urbain...)

● sur le volet PDU (Plan de déplacement urbain) : le besoin de financement sur 2025-2030 est de 12,3 M€.

La stratégie en matière de choix de motorisation des Bus et de renouvellement du parc a fait l’objet d’études et de
plusieurs présentations en bureau communautaire. Le scénario retenu vise à répondre aux enjeux climatiques et
aux besoins liés à la mise en service de TEO. Le mix énergétique reste à confirmer. 10 bus au BioGNV sont achetés
sur 2023-2025 notamment pour faire face aux besoins de la ligne TEO. 

Le tableau ci-dessous détaille la programmation des investissements et les modalités de financement. Les dé-
penses d’investissements 2026-2030 qui représentent 31,1 M€ sont financées par l’épargne nette à hauteur de
23,2 M€, par les subventions pour 6,7 M€ et par les excédents antérieurs pour 1,2 M€.

Les recettes d’investissement sont constituées des :
 ressources propres d’investissement,
 subventions d’investissements : Conseil Régional de Bretagne, Conseil Départemental, ADEME, Agence de

l’Eau, Etat (Agence de financement des infrastructures de transports (AFIT)) et FEDER,
 Il n’est pas nécessaire de mobiliser de l’emprunt sur la période compte tenu des excédents constatés fin

2025 qui sont consacrés au financement des investissements mais aussi du niveau d’épargne nette.

D. Analyse de l’équilibre financier global

1. Analyse de l’épargne disponible

L’excédent brut courant est proche de celui présenté dans le cadre de la prospective du DOB 2025. Les mesures
d’économies et d’amélioration des recettes adoptées depuis 2023 permettent de maintenir une situation finan-
cière saine malgré une perte de dynamique du versement mobilité.
Globalement l’épargne nette est préservée pour un montant supérieur à 3 M€ sur toute la période.
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2026-2030

Dép. d'inv. hs annuité en capital

Dont PDU

Financement des investissements

   Epargne nette

   Subventions yc affectations 5

   Emprunt 0 0 0 0 0 0 0

Variation de l'excédent global

16 757 6 840 8 037 6 742 6 742 2 775 31 136

2 188 1 168 3 270 2 685 2 685 2 685 12 493

16 757 6 840 8 037 6 742 6 742 2 775 31 136

6 177 6 038 4 961 4 342 3 982 3 921 23 244

7 331 2 557 1 441 1 346 1 346 6 695

-3 249 1 755 -1 635 -1 054 -1 414 1 151 -1 197

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

  Produits de fct. courant

- Charges de fct. courant

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)

    = Produits exceptionnels larges 20 20 20 20 20 20

    - Charges exceptionnelles larges 150 167 100 100 100 100

= EPARGNE DE GESTION (EG)

- Intérêts 296 230 225 222 207 189

= EPARGNE BRUTE (EB)

- Capital 920

= EPARGNE NETTE (EN)

30 383 30 987 31 385 31 789 32 200 32 616

22 611 23 402 24 950 25 975 26 761 27 506

7 772 7 585 6 436 5 814 5 439 5 110

7 642 7 438 6 356 5 734 5 359 5 030

7 347 7 208 6 131 5 513 5 152 4 841

1 170 1 170 1 170 1 170 1 170

6 177 6 038 4 961 4 342 3 982 3 921



2. Analyse de l’endettement et du délai de désendettement

L’encours de dette passerait de 14 M€ en 2025 à 8,5 M€ à horizon 2030. Les investissements sont financés par
l’épargne nette, les subventions et les excédents antérieurs, il n’est pas nécessaire de recourir à l’emprunt.

La capacité de désendettement sur le budget Transports atteindrait 1,8 années en 2030, ce ratio est bien en deçà
des limites préconisées.

3. Analyse des dotations aux amortissements

Le ratio de couverture épargne brute/dotations aux amortissements est supérieur ou égal à 1 sur toute la période.
La couverture des dotations aux amortissements et l’équilibre du budget sont donc assurés. Le montant des amor-
tissements qui atteint 4,9 M€ en 2030 nécessite une épargne conséquente pour assurer l’équilibre de la section de
fonctionnement. 

En conclusion, la prospective du budget annexe des transports est équilibrée mais il convient de rester prudent
sur la dynamique des charges de ce budget car son équilibre repose sur le versement mobilité qui est une res-
source volatile. Son évolution est plus modérée depuis le second semestre 2024 et pourrait encore se dégrader
dans un contexte de contrainte sur les dépenses publiques. Si la dynamique du VM était de 1 % au lieu de 1,5 %,
la couverture des amortissements ne serait plus assurée.
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K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Encours au 31.12 dette actuelle

Encours au 31.12 dette nouvelle 0 0 0 0 0 0

ENCOURS au 31/12

Epargne brute

Encours / Epargne brute 1,9 1,8 1,9 1,9 1,8 1,8

14 147 12 977 11 807 10 636 9 466 8 546

14 147 12 977 11 807 10 636 9 466 8 546

7 347 7 208 6 131 5 513 5 152 4 841

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

DAP

Epargne brute

Epargne brute / DAP 2,1 1,7 1,4 1,2 1,1 1,0

3 545 4 239 4 429 4 561 4 829 4 890

7 347 7 208 6 131 5 513 5 152 4 841



VI. Analyse prospective des budgets annexes Eau et Assainissement

A.  Analyse des produits et charges d’exploitation

Les produits d’exploitation de ces deux budgets correspondent essentiellement à la facturation des consomma-
tions. Ceux-ci ont vocation à financer non seulement les charges liées au fonctionnement du service, mais égale -
ment l’amortissement du patrimoine existant.

L’analyse présentée prend en compte une baisse prévisionnelle des consommations d’eau pour les prochaines an-
nées (2026/2027) en considérant :

• La baisse effective des consommations constatée depuis 2023 ;

• Les mesures du plan gouvernemental eau (30 mars 2023) qui milite en faveur de la sobriété des prélève-
ments sur la ressource en eau (objectif de - 10 % d’ici 2030 en référence à l’année 2019) ;

• L’effet potentiellement induit par l’atténuation de la tarification dégressive qui s’exprime sur les dernières
tranches de consommation (500 / 6 000 m³ et > 6 000 m³).

La réforme des redevances de l’Agence de l’Eau est entrée en vigueur le 1er janvier 2025. Elle engendre de nou-
veaux flux financiers en dépenses et en recettes sur les 2 budgets annexes de l’eau et de l’assainissement. En consi -
dérant l’obligation de les répercuter sur la facture d’eau, ces flux doivent globalement s’équilibrer entre eux.

1. Budget annexe Eau

Produits d’exploitation : une évolution moyenne de 2,9 % par an sur la période.
Le scénario ci-après prend en compte l’augmentation du prix moyen pondéré configurée à 2,7% en 2026, suivant la
trajectoire définie par délibération tarifaire 2024 (DB-242-2023). La délibération tarifaire 2026 devra venir confir-
mer cette trajectoire.

La redevance prélèvement sur la ressource en eau fait désormais l’objet d’une ligne dédiée sur la facture d’eau, et
son produit, d’une comptabilisation spécifique, détachée du produit général de vente d’eau aux abonnés. A tarif
constant de l’eau, cela constitue une recette supplémentaire d’environ 350 K€ à compter de 2025, pour une charge
qui, elle, se maintient.

Le produit des services affiche une dynamique de 2,9 % en moyenne sur la période 2025-2030. Ceci est permis par
une augmentation prospective du prix moyen pondéré configurée à 2,7 % sur le reste de la période (2027-2030), et
permet de contrecarrer la réduction prospective des volumes consommés.
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k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Produits des services
Autres produits de gestion courante 47 48 48 49 49 50
Atténuations de charges 38 38 38 38 38 38
PROD. FCT COURANT
Produits exceptionnels larges * 2 2 2 2 2 2
PROD. DE FONCTIONNEMENT

19 908 20 558 21 036 21 648 22 319 23 005

19 993 20 644 21 123 21 735 22 407 23 093

19 995 20 646 21 125 21 737 22 409 23 095

Evolution nominale des produits de fonctionnement

 Moy. 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29
Produits des services 2,9% 3,3% 2,3% 2,9% 3,1% 3,1%
Autres produits de gestion courante 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
Atténuations de charges 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
PROD. FCT COURANT 2,9% 3,3% 2,3% 2,9% 3,1% 3,1%
Produits exceptionnels larges * 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
PROD. DE FONCTIONNEMENT 2,9% 3,3% 2,3% 2,9% 3,1% 3,1%



Charges d’exploitation : évolution moyenne de 4,7 % par an sur la période.

Les charges à caractère général évoluent de 5,7 % en 2026. La hausse est principalement imputable à la nouvelle
redevance pour performance des réseaux d’eau potable.
Cette redevance, dont le tarif est défini par l’Agence de l’Eau (initialement à 0,10 €/m³), fait l’objet d’un coefficient
de modulation basé sur divers critères de performance de notre réseau d’eau potable. Pour son introduction en
2025, le coefficient a été forfaitairement fixé par l’Agence à 0,2 pour tous les redevables. Cela correspond à l’hypo -
thèse d’une performance maximale. Une évaluation réelle doit s’appliquer à partir de 2026.
Le scénario présenté prend l’hypothèse d’une performance proche de 0,5 à compter de 2026. La hausse du coeffi -
cient entre 2025 (0,2) et 2026 (0,5) génère une augmentation des charges à caractère général de 4,1 %. 
L’évolution de la redevance est neutre pour la santé financière du budget. Elle est cependant répercutée sur l’usa -
ger à travers les contre-valeurs qui lui sont facturées.
Les dernières simulations réalisées nous placent actuellement à un coefficient de 0,32 pour la performance des ré -
seaux d’eau potable.
Par souci de simplification, la redevance perçue est reversée sur le même exercice au sein de la prospective. En
pratique, des décalages liés à la mise en route de la réforme sont attendus. Il faudra tenir compte de la réalisation,
ou non, de ces reversements pour l’analyse des Comptes Administratifs à venir.
Les charges récurrentes d’exploitation sur la période 2025-2030 font l’objet d’une prévision de croissance se si-
tuant entre 2 % et 5 % par an, selon le poste de dépense.
Les charges de personnel progressent de 6,5 % en 2026. Cette hausse, supérieure à la moyenne de 3,9 % sur la pé-
riode 2025-2030, prend en compte l’augmentation automatique des salaires et charges (GVT), les augmentations
négociées (NAO), les hausses de cotisations et charges (CNRACL) et  l’évolution des effectifs (recrutements sur
postes vacants, création de poste).
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Montant des charges de fonctionnement

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Charges à caractère général  5 526  5 842  6 019  6 187  6 395  6 565
Charges de personnel  3 884  4 134  4 300  4 431  4 567  4 706
Autres charges de gestion courante   303   315   327   331   334   338
Atténuations de produits  1 380  1 328  1 328  1 328  1 328  1 328
Charges fct courant  11 093  11 619  11 974  12 277  12 624  12 937
Charges exceptionnelles larges *   220   220   225   232   238   245
Charges fct hs intérêts  11 313  11 840  12 199  12 508  12 862  13 182
Intérêts  1 050  1 111  1 454  1 807  2 151  2 375
Charges de fonctionnement  12 363  12 951  13 653  14 315  15 013  15 557

* y compris frais financiers hors intérêts (66 - 6611)

Evolution nominale des charges de fonctionnement

 Moy. 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29
Charges à caractère général 3,5% 5,7% 3,0% 2,8% 3,4% 2,7%
Charges de personnel 3,9% 6,5% 4,0% 3,1% 3,1% 3,1%
Autres charges de gestion courante 2,2% 3,9% 3,9% 1,1% 1,1% 1,1%
Atténuations de produits -0,8% -3,8% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
Charges fct courant 3,1% 4,7% 3,0% 2,5% 2,8% 2,5%
Charges exceptionnelles larges * 2,2% 0,3% 2,2% 2,8% 2,9% 2,9%
Charges fct hs intérêts 3,1% 4,7% 3,0% 2,5% 2,8% 2,5%
Intérêts 17,7% 5,8% 30,8% 24,3% 19,0% 10,4%
Charges de fonctionnement 4,7% 4,8% 5,4% 4,9% 4,9% 3,6%

* y compris frais financiers hors intérêts (66 - 6611)



La prospective intègre le projet de mise en place d’une radio/télérelève des compteurs,  affectant à la fois  les
charges de personnel, avec la création d’un poste en 2026, et les charges à caractère général.

2. Budget annexe Assainissement

Produits d’exploitation : évolution moyenne de 2,8 % par an sur la période.
Le scénario ci-après prend en compte une augmentation du tarif de la redevance d’assainissement collectif de 2,7%
en 2026, suivant la trajectoire définie par la délibération tarifaire 2024 (DB-242-2023).  La délibération tarifaire
2026 devra venir confirmer cette trajectoire.

Le produit des services affiche une dynamique de 2,8 % en moyenne sur la période 2025-2030. Ceci est permis par
une augmentation tarifaire prospective configurée à 2,7 % sur le reste de la période (2027-2030), et permet de
contrecarrer la réduction prospective de l’assiette.

Charges d’exploitation : évolution moyenne de 5,5 % par an sur la période.
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Montant des produits de fonctionnement

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Produits des services  17 886  18 751  19 013  19 514  20 030  20 562
Autres produits de gestion courante   63   64   64   65   66   66
Atténuations de charges   24   24   24   24   24   24
PROD. FCT COURANT  17 973  18 839  19 101  19 603  20 119  20 652
Produits exceptionnels larges *   3   3   3   3   3   3
PROD. DE FONCTIONNEMENT  17 975  18 841  19 104  19 606  20 122  20 655

* y compris les produits financiers divers (76 - 762)

Evolution nominale des produits de fonctionnement

 Moy. 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29
Produits des services 2,8% 4,8% 1,4% 2,6% 2,6% 2,7%
Autres produits de gestion courante 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
Atténuations de charges 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
PROD. FCT COURANT 2,8% 4,8% 1,4% 2,6% 2,6% 2,6%
Produits exceptionnels larges * 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
PROD. DE FONCTIONNEMENT 2,8% 4,8% 1,4% 2,6% 2,6% 2,6%

* y compris les produits financiers divers (76 - 762)

Montant des charges de fonctionnement

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Charges à caractère général
Charges de personnel
Autres charges de gestion courante 231 242 254 256 259 262
Atténuations de produits 375 0 0 0 0 0
Charges fct courant
Charges exceptionnelles larges * 429 399 404 213 218 224
Charges fct hs intérêts
Intérêts
Charges de fonctionnement

3 248 4 033 4 067 4 143 4 220 4 300
3 662 3 832 3 983 4 106 4 233 4 364

7 516 8 108 8 304 8 505 8 713 8 927

7 945 8 506 8 708 8 718 8 931 9 150
1 096 1 240 1 796 2 084 2 361 2 659
9 041 9 746 10 504 10 802 11 291 11 809



Les charges à caractère général évoluent de 24,2 % pour le budget Assainissement en 2026. Comme pour le budget
Eau, c’est la nouvelle redevance « pour performance des systèmes d’assainissement collectif » qui est largement à
l’origine de cette hausse.
L’évolution du coefficient de modulation de la redevance, passant dans notre scénario de 0,3 à près de 0,58 entre
2025 et 2026, génère à lui seul une hausse de charges à caractère général de 14,9 %. Comme sur le budget Eau,
cette charge est associée à une refacturation à l’usager.
La régularisation de facturation des flux d’eaux usées transitant entre la Régie et la DSP Est (Saur) au poste de rele-
vage du Vau Hello représente une hausse de charge de 7 % en 2026. Une régularisation de facturation des flux en
sens inverse génère des recettes sur la même année.
Les charges récurrentes d’exploitation connaissent une hausse située entre 2 % et 5 % par an sur la période 2025-
2030, selon le poste de dépense.
Les charges de personnel progressent de 4,7 % en 2026. Cette évolution, supérieure à la moyenne de 3,6 % sur la
période 2025-2030, prend en compte l’augmentation automatique des salaires et charges (GVT), les augmenta-
tions négociées (NAO), les hausses de cotisations et charges (CNRACL) et l’évolution des effectifs (recrutements sur
postes vacants, création de poste).
Des recrutements associés au projet de nouvelle politique tarifaire du SPANC intègrent notamment la prospective à
compter de 2026.
La réforme des redevances versées aux Agences de l’Eau a par ailleurs mis fin à l’existence de la redevance moder -
nisation des réseaux, anciennement comptabilisée au chapitre des atténuations de produits.

B. Analyse de l’investissement

A l’appui de la prospective financière des budgets annexes mise à jour en 2025, le Programme Pluriannuel d’Inves -
tissements (PPI) sur la période 2025-2030 représente :

- 89 M€ d’investissements sur le budget de l’eau (89 M€ l’an passé sur la période 2024-2029). Le nouveau projet
d’équipement des compteurs d’eau en radio ou télérelève sur l’ensemble des 32 communes intègre le PPI, son dé -
ploiement est prévu sur la période 2026-2030. Il permettra à terme la mise à disposition d’index a minima hebdo -
madaire auprès des usagers et une meilleure connaissance des volumes consommés dans l’objectif d’adapter la
stratégie tarifaire.

- 105 M€ d’investissements sur le budget de l’assainissement (contre 118 M€ l’an passé sur la période 2024-
2029). Cette baisse apparente ne se traduit pas réellement par une baisse de l’investissement dans la mesure où
de gros investissements se décalent au-delà de l’année 2030. C’est le cas du projet de nouvelle station d’épuration
de Quintin par exemple qui se décale en raison des délais administratifs impartis à la procédure d’autorisation envi-
ronnementale auprès des services de l’État. Au contraire, sur une période de 10 ans, le programme d’investisse-
ment en matière d’assainissement a tendance à s’alourdir au regard des exigences des services de l’État qui se sé-
vérisent.
Ces chiffres correspondent au montant total des dépenses en € courant hors recettes sur la période considérée (cf
tableaux ci-après).
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Evolution nominale des charges de fonctionnement

 Moy. 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29
Charges à caractère général 5,8% 24,2% 0,9% 1,8% 1,9% 1,9%
Charges de personnel 3,6% 4,7% 3,9% 3,1% 3,1% 3,1%
Autres charges de gestion courante 2,5% 4,7% 4,7% 1,1% 1,1% 1,1%
Atténuations de produits -100,0% -100,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
Charges fct courant 3,5% 7,9% 2,4% 2,4% 2,4% 2,5%
Charges exceptionnelles larges * -12,2% -7,1% 1,4% -47,3% 2,5% 2,5%
Charges fct hs intérêts 2,9% 7,1% 2,4% 0,1% 2,4% 2,5%
Intérêts 19,4% 13,2% 44,8% 16,0% 13,3% 12,6%
Charges de fonctionnement 5,5% 7,8% 7,8% 2,8% 4,5% 4,6%



Synthèse du PPI du budget annexe de l’Eau :

Synthèse du PPI du budget annexe de l’Assainissement :
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2025 2026 2027 2028 2029 2030

asst asst asst asst asst asst asst

Invts patrimoine hors env. Renouvellement rsx
Invts patrimoine env. Renouvellement rsx
Tvx patrimoine usagers
Tvx patrimoine PC-CU-DP
Etudes / schémas 0 0
Invts hors patrimoine
Restes à Réaliser N-1

TOTAL GENERAL DEPENSES (€ HT)
    → Dont AP/CP STEP Saint-Carreuc 0 0 0 0 0
    → Dont AP/CP STEP Saint-Quay-Portrieux 0 0 0 0
    → Dont AP/CP bassin tampon Saint-Brieuc 0 0 0 0 0

0 0
    → Dont STEP de Pont Aiguillon Ploeuc-L’hermitag 0 0

0 0 0 0

TOTAL GENERAL DEPENSES (€ courant)

2025 2026 2027 2028 2029 2030

asst asst asst asst asst asst asst

Recettes études et travaux
Recettes travaux hors patrimoine 0 0 0 0 0
Recettes fonds de concours
Restes à Réaliser N-1 (hors emprunt de 6M€)

TOTAL NET DE SUBVENTION(€)

Total 2025 / 
2030

Dépenses budget assainissement

558 408 12 520 000 4 865 000 3 625 000 3 775 000 3 375 000 28 718 408
4 527 499 9 827 656 9 827 656 9 827 656 9 827 656 9 827 656 53 665 778

194 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 2 194 000
339 500 700 000 700 000 700 000 700 000 700 000 3 839 500

78 915 135 000 260 000 240 000 713 915
1 326 718 1 027 000 1 017 000 1 042 000 1 042 000 1 042 000 6 496 718
7 505 419

14 530 457 24 609 656 17 069 656 15 834 656 15 744 656 15 344 656 103 133 737
444 376 444 376

20 000 382 213 402 213
700 000 700 000

    → Dont projet d’AP/CP travaux STEP du Légué* 166 356 5 400 000 4 400 000 100 000 10 066 356
500 000 2 000 000 1 000 000 400 000 3 900 000

    → Extension Centre Technique de l’Eau 638 000 161 500 799 500

14 877 419 24 609 656 17 411 049 16 151 349 16 059 549 15 651 549 104 760 570

Total 2025 / 
2030

Recettes budget asst

206 977 1 315 000 2 630 000 1 600 000 550 000 500 000 6 801 977
32 000 32 000

100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 600 000
1 452 529

TOTAL GENERAL RECETTES (€) 1 791 506 1 415 000 2 730 000 1 700 000 650 000 600 000 8 886 506

13 085 912 23 194 656 14 681 049 14 451 349 15 409 549 15 051 549 95 874 064

2025 2026 2027 2028 2029 2030

eau eau eau eau eau eau eau

Invts patrimoine hors env. Renouvellement rsx
Invts patrimoine env. Renouvellement rsx
Tvx patrimoine usagers
Tvx patrimoine PC-CU-DP
Etudes / schémas 0 0
Invts hors patrimoine DEA
Restes à Réaliser N-1

→ Dont AP/CP nouvelle usine Croix Cholin 0 0 0 0 0
→ Dont AP/CP bassin tampon Saint-Brieuc 0 0 0 0 0
→ Désaffectation usine Saint-Barthélémy 0 0

0 0 0 0

2025 2026 2027 2028 2029 2030

eau eau eau eau eau eau eau

Recettes études et travaux
Recettes travaux hors patrimoine 0 0 0 0 0 0 0
Recettes fonds de concours
Restes à Réaliser N-1 (hors emprunt de 8 M€)

TOTAL NET DE SUBVENTION(€)

Total
2025 / 2030

Dépenses budget eau

2 714 470 4 740 000 4 020 000 2 280 000 740 000 1 710 000 16 204 470
3 342 161 8 382 287 8 382 287 8 382 287 8 382 287 8 382 287 45 253 595

126 000 300 000 300 000 300 000 300 000 300 000 1 626 000
252 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 3 252 000

18 879 120 000 120 000 220 000 478 879
903 210 2 141 370 2 131 370 3 658 010 2 317 640 2 317 640 13 469 240

7 311 759

TOTAL GENERAL DEPENSES (€ HT) 14 668 479 16 283 657 15 553 657 15 440 297 12 339 927 13 309 927 87 595 943
4 498 564 4 498 564

300 000 300 000
17 450 40 000 400 000 350 000 807 450

→ Extension Centre Technique de l’Eau 638 000 161 500 799 500

TOTAL GENERAL DEPENSES (€ courant HT) 14 668 479 16 283 657 15 864 730 15 749 103 12 586 725 13 576 125 88 728 819

Total
2025 / 2030

Recettes budget eau

160 000 495 000 345 000 290 000 35 000 300 000 1 625 000

100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 600 000
594 950

TOTAL GENERAL RECETTES (€) 854 950 595 000 445 000 390 000 135 000 400 000 2 819 950

13 813 529 15 688 657 15 419 730 15 359 103 12 451 725 13 176 125 85 908 869



Le contexte de la politique en matière d’eau potable  :

La nouvelle usine de l’eau de la Croix Cholin s’est substituée à l’usine de Saint-Barthélémy dans le courant du se -
cond semestre 2024.

• Elle conforte ainsi la production d’eau potable, aussi bien sur le volet quantitatif que qualitatif, une eau qui
est ensuite distribuée aux abonnés d’une bonne partie du périmètre de la régie communautaire.

• Elle renforce par ailleurs son rôle vis-à-vis de l’interconnexion départementale gérée par le Syndicat Dé-
partemental d’Alimentation en eau Potable des Côtes d’Armor (SDAEP 22) à l’appui de sa capacité de pro-
duction plus importante que celle de l’usine de Saint-Barthélémy.

Dans le contexte du changement climatique, dont les effets sont déjà visibles sur notre territoire (intensité des épi -
sodes pluvieux, fréquence des périodes de sécheresse...), les enjeux quantitatifs en matière d’alimentation en eau
potable à l’échelle de l’agglomération résident à la fois dans la préservation et la diversification des ressources en
eau,  dans la  performance  des  rendements  des  installations  et  dans  les  actions  concourant à  la  sobriété  des
consommations.
Enfin, la nouvelle directive eau potable du 23 décembre 2020 introduit la prise en compte de nouveaux para -
mètres (métabolites de pesticides, PFAS...) dans le contrôle sanitaire de la qualité de l’eau à compter du 1er janvier
2026. Des seuils réglementaires sont susceptibles d’être définis au fil du temps en fonction de l’avancée des études
en cours réalisées par les instances sanitaires nationales et des préconisations induites vis-à vis de l’impact de ces
molécules sur la santé humaine. Ces seuils peuvent potentiellement engendrer des travaux importants au niveau
des petites installations de traitement de l’eau.

Le contexte de la politique en matière d’assainissement collectif :

Depuis 2021, l’État français renforce la pression envers les collectivité vis-à-vis du respect des exigences réglemen-
taires fixées par la commission européenne en matière de collecte et de traitement des eaux usées. Sont en jeu les
risques financiers associés aux procédures contentieuses avec la Commission en cas de non respect de ces exi -
gences.

Ainsi, une non conformité d’un système d’assainissement peut être assortie d’un blocage de tout nouveau permis
de construire pouvant générer des eaux usées supplémentaires dans ledit système d’assainissement.
Ces exigences sont de nouveau appuyées par l’instruction gouvernementale en date du 4 juillet 2025 qui va proba-
blement accroître la pression de la part des services de l’État dans les années à venir et renforcer la dynamique de
travaux de mise aux normes de nos systèmes d’assainissement, cette dynamique pesant déjà fortement sur le PPI.

Opérations   majeures au PPI     :  

Budget Eau :

D’un point de vue des opérations répondant aux enjeux précités de la politique de l’eau, cette période se caracté -
rise  par :

• Le solde de l’opération dédiée à la construction de la nouvelle usine de la Croix Cholin (période de levée
des réserves auprès des entreprises) ;

• Les travaux de mise à niveau du traitement de l’usine du Grand Gué (2025/2026) qui dessert une grande
partie du sud du territoire ;

• Les études préalables réglementaires nécessaires à la création de 2 nouveaux forages sur la commune de
Plédran et le raccordement de ces ouvrages sur l’usine de Magenta ; des travaux qui permettront à terme
(perspective 10 ans) de fonctionner toute l’année, ce qui n’est pas le cas actuellement (arrêt du prélève-
ment sur l’Urne en période d’étiage) ;

• Les études préalables puis les travaux de sécurisation du réservoir de la commune d’Hillion consistant en la
création d’un stockage d’eau complémentaire ;

• Une étude portant réflexion sur le devenir du réseau d’eau industrielle de Saint-Brieuc (eau issue des la -
vages de filtres de l’usine de La Croix Cholin) pouvant potentiellement mettre à disposition auprès d’activi-
tés économiques une eau de moindre qualité par rapport à celle de l’eau potable mais suffisante pour leur
usage ;

• Le projet de déploiement de la relève à distance des compteurs d’eau (radiorelève s’appuyant sur les tour-
nées des bennes à ordures ménagères ou télérelève) sur l’ensemble des 32 communes qui va permettre
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d’harmoniser le service rendu aux usagers d’une part (alerte fuite notamment) et d’améliorer la connais-
sance des volumes consommés ;

• Les premières études puis les travaux issus du schéma directeur eau potable du secteur Nord comme la ré-
habilitation du réservoir de Plourhan associée à la création d’un stockage supplémentaire, les études né -
cessaires à conforter la production d’eau au niveau des forages de Plourhan et l’étude de faisabilité d’un
nouveau prélèvement d’eau en vue d’une production d’eau potable sur le secteur de l'Ic.

A noter sur ce dernier point que le schéma directeur eau potable du secteur Nord, qui s’est finalisé en fin d’année
2024, prévoit un programme de travaux d’environ 16 M€ pour les 10 prochaines années. Ces travaux ont pour ob-
jectif :

• D’optimiser la production à partir de ressources en eau locales. C’est un enjeu à la fois économique (limiter
la dépendance aux achats d’eau auprès du SDAEP 22) et environnemental (préserver la ressource du Gouët
pouvant être mobilisée par l’interconnexion départementale) ;

• De sécuriser la desserte en eau potable (réhabilitation et redimensionnement de certains ouvrages) => en-
jeu lié au développement du territoire et à l’augmentation induite des besoins en eau.

Budget Assainissement :

D’un point de vue des opérations majeures, cette période se caractérise par :
• Les travaux prévus fin 2025/2026 sur le système d’assainissement de Saint-Brieuc découlant du nouvel ar-

rêté d’autorisation de rejet en date du 7 décembre 2023 se caractérisant par la mise en place d’une désin -
fection des eaux usées traitées, l’amélioration de la filière dite « physico-chimique » permettant de rendre
plus efficient le traitement des eaux usées par temps de pluie, et le redimensionnement des réseaux de la
vallée du Gouëdic localisés en amont de la station d’épuration du Légué qui permettra de réduire les dé-
versements d’eaux usées non traitées au milieu naturel ;

• La finalisation des travaux connexes au bassin tampon de 4 000 m³ à Saint-Brieuc, consistant en la reprise
des réseaux (eau potable et assainissement) de la rue des 3 Frères Le Goff en 2026 ;

• Les études de maîtrise  d’œuvre puis les travaux de création d’une nouvelle station d’épuration pour la
commune de Ploeuc L’Hermitage en remplacement de la station d’épuration actuelle (Pont Aiguillon) vé-
tuste et ne répondant plus aux exigences réglementaires ;

• Les études réglementaires préalables (autorisation environnementale) à une nouvelle station d’épuration
pour la commune de Quintin en remplacement de la station d’épuration actuelle vétuste ;

• Les études préalables à la définition des solutions de traitement pour les stations d’épuration de Plaine
Haute et d’Etables-sur-Mer ;

• L’étude de renouvellement de l’autorisation de rejet, aujourd’hui caduque, de la station d’épuration de
Moulin Héry à Yffiniac qui devrait conduire à une évolution du traitement (notamment une désinfection
des eaux usées avant rejet des eaux traitées en milieu littoral) ;

Les études et travaux précités concourent à la mise en conformité des systèmes d’assainissement au niveau de la-
quelle la pression des services de l’État se renforce.
Enfin, une étude d’opportunité en matière de Réutilisation des Eaux Usées Traitées (REUT) à partir des stations
d’épuration de l’agglomération est prévue en 2026/2027. Cette étude s’inscrit dans le cadre de l’appel à projet lan -
cé par le CEREMA et l’ANEL (Association Nationale des Elus Littoraux) qui répond aux enjeux de sobriété des usages
de l’eau.

Financement de l’investissement : 

Les investissements prévus au PPI entre 2025 et 2030 totalisent près de 194 M€ en cumulé sur les deux budgets
annexes Eau et Assainissement.

Le 12ème programme de l’agence de l’eau est entré en vigueur au 1er janvier 2025 pour la période 2025/2030. Les
taux de subvention prévisionnels sont en baisse. Le niveau de recettes escompté pour les travaux devrait être
moindre.

Le financement des opérations d’investissements est en conséquence principalement assuré par l’emprunt, et tant
que possible, par les excédents d’exploitation transférés en section d’investissement.
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Budget Eau :

En moyenne sur la période 2025-2030, le financement de l’investissement du budget annexe Eau repose à 3,1 %
sur des subventions, à 26,3 % sur de l’autofinancement, et à 70,6 % sur de l’emprunt.

Budget Assainissement :

En moyenne sur la période 2025-2030, le financement de l’investissement du budget annexe Assainissement re-
pose à 8,3 % sur des subventions, à 17,9 % sur de l’autofinancement, et à 73,8 % sur de l’emprunt.

C. Analyse de l’équilibre financier et politique tarifaire

1. Analyse des niveaux d’épargne :
Le niveau d’épargne nette constitue un ratio important de l’analyse financière des collectivités. Il faut à la fois ana -
lyser le niveau d’épargne de gestion, qui donne une indication sur l’effet ciseaux subi par la collectivité, dans le cas
où la dynamique des charge est plus forte que celle des produits, et l’épargne nette.

Budget Eau : chaîne de l’épargne
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k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Produits de fct. courant  19 993  20 644  21 123  21 735  22 407  23 093
- Charges de fct. courant  11 093  11 619  11 974  12 277  12 624  12 937
= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)  8 901  9 025  9 149  9 458  9 783  10 156
+ Solde exceptionnel large -  218 -  218 -  223 -  229 -  236 -  243
        = Produits exceptionnels larges*   2   2   2   2   2   2
        - Charges exceptionnelles larges*   220   220   225   232   238   245
= EPARGNE DE GESTION (EG)  8 683  8 806  8 926  9 229  9 547  9 913
- Intérêts  1 050  1 111  1 454  1 807  2 151  2 375
= EPARGNE BRUTE (EB)  7 633  7 695  7 472  7 422  7 396  7 538
- Capital  2 629  2 926  3 298  3 751  4 216  4 443
= EPARGNE NETTE (EN)  5 003  4 769  4 174  3 671  3 180  3 095

Financement de l'investissement (détail)

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Dépenses d'investissement hors annuité en 
Dépenses d'investissement hors dette
Financement des investissements
       Epargne nette
       Subventions yc affectations 260 595 445 390 135 400
       Emprunt
       Restes à Réaliser N-1 (Subventions) 595 0 0 0 0 0

Variation du résultat global de clôture 0 0 0 0 0

14 668 16 284 15 865 15 749 12 587 13 576
14 668 16 284 15 865 15 749 12 587 13 576
16 673 16 284 15 865 15 749 12 587 13 576

5 003 4 769 4 174 3 671 3 180 3 095

10 814 10 919 11 245 11 688 9 272 10 081

2 004

Financement de l'investissement (détail)

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Dépenses d'investissement hors annuité en 
Dépenses d'investissement hors dette
Financement des investissements
       Epargne nette
       Subventions yc affectations 339 650 600
       Emprunt
       Restes à Réaliser N-1 (Subventions) 0 0 0 0 0

Variation du résultat global de clôture 0 0 0 0 0

14 877 24 610 17 411 16 151 16 060 15 652
14 877 24 610 17 411 16 151 16 060 15 652
16 858 24 610 17 411 16 151 16 060 15 652

4 116 3 777 2 723 2 606 3 005 2 840
1 415 2 730 1 700

10 951 19 417 11 958 11 846 12 404 12 211
1 453

1 981



Budget Assainissement : chaîne de l’épargne

La chaîne de l’épargne sur la période 2025-2030 démontre l’objectif de maintien d’une épargne de gestion satisfai -
sante sur les budgets eau et assainissement. L’épargne nette diminue d’année en année en raison de la progression
de l’annuité de dette liée au financement du PPI. Une épargne nette de près de 3 M€ est préservée sur chaque
budget à horizon 2030.

2 . Analyse de la dette et du délai de désendettement :

Les situations présentées ci-après considèrent une dette nouvelle au taux moyen de 3,5 %. Les emprunts sont si-
mulés pour être amortis sur une durée de 20 ans. Cette durée, classiquement proposée par les organismes ban-
caires, est inférieure à la durée d’utilisation de la plupart des installations financées. Elle a l’avantage de modérer le
coût total de l’emprunt. Elle fait cependant, de part les annuités fortes de chacune des échéances, peser un poids
élevé sur l’épargne nette, et peut tendre à restreindre les capacités d’investissements à moyen terme. C’est parti-
culièrement le cas lorsque plusieurs projets doivent être lancés dans une temporalité proche.
En matière d’analyse de la dette, deux indicateurs sont couramment utilisés : 
- le niveau d’encours de dette,
- la capacité de désendettement (encours de dette sur épargne brute).

Budget Eau : analyse de la dette

L’encours de dette progresse pour atteindre près de 82 M€ en 2030.

Budget Assainissement : analyse de la dette

L’encours de dette progresse pour atteindre près de 99 M€ en 2030. 
La capacité de désendettement se dégrade à l’horizon 2030, il se situe à près de 11 années pour chacun des bud -
gets annexes. Cette situation est observée à épargne brute relativement constante, et résulte donc directement
des emprunts contractés sur les deux budgets pour financer les investissements à venir. La progression du délai de
désendettement doit inviter à la vigilance, en particulier considérant le report au-delà de 2030 d’investissements
importants sur le budget assainissement.
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k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Encours au 31.12 dette actuelle
Encours au 31.12 dette nouvelle
ENCOURS au 31/12
EPARGNE BRUTE
ENCOURS corrigé au 31.12 / EPARGNE BRUTE 6,2 7,2 8,5 9,6 10,4 10,9

36 804 34 260 31 744 29 200 26 647 24 252
10 814 21 351 31 815 42 296 49 906 57 938
47 618 55 612 63 559 71 497 76 552 82 190

7 633 7 695 7 472 7 422 7 396 7 538

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Encours au 31.12 dette actuelle  49 206  44 276  39 487  34 838  31 034  27 559
Encours au 31.12 dette nouvelle  10 952  29 982  40 853  51 150  61 534  71 215
ENCOURS au 31/12  60 158  74 258  80 340  85 988  92 567  98 773
EPARGNE BRUTE  8 934  9 095  8 599  8 803  8 831  8 846
ENCOURS corrigé au 31.12 / EPARGNE BRUTE   6,7   8,2   9,3   9,8   10,5   11,2

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Produits de fct. courant  17 973  18 839  19 101  19 603  20 119  20 652
- Charges de fct. courant  7 516  8 108  8 304  8 505  8 713  8 927
= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)  10 456  10 731  10 797  11 097  11 407  11 725
+ Solde exceptionnel large -  426 -  396 -  401 -  210 -  215 -  221
        = Produits exceptionnels larges*   3   3   3   3   3   3
        - Charges exceptionnelles larges*   429   399   404   213   218   224
= EPARGNE DE GESTION (EG)  10 030  10 335  10 396  10 887  11 191  11 504
- Intérêts  1 096  1 240  1 796  2 084  2 361  2 659
= EPARGNE BRUTE (EB)  8 934  9 095  8 600  8 803  8 831  8 846
- Capital  4 819  5 318  5 876  6 197  5 826  6 006
= EPARGNE NETTE (EN)  4 116  3 777  2 723  2 606  3 005  2 840



3. Analyse des dotations aux amortissements :

Budget Eau : dotations aux amortissements

Budget Assainissement : dotations aux amortissements

L’épargne brute permet le financement des amortissements sur l’ensemble de la période pour les deux budgets
annexes. Un ratio inférieur à 1 signifierait que la section d’exploitation est déséquilibrée, et ne permettrait pas le
financement des amortissements sans afficher un déficit d’exploitation (épargne brute inférieure à la dotation N).

4. Politique tarifaire :
La délibération DB-294-2024, votée le 19/12/2024, fixe la politique tarifaire en vigueur sur le territoire communau -
taire pour l’année 2025. Elle s’inscrit en continuité de la délibération DB-242-2023 ayant acté une augmentation
sur 3 ans (de 2024 à 2026) du prix moyen pondéré de l’eau et de l’assainissement sur le territoire de l’aggloméra -
tion.

Une nouvelle délibération devra venir formaliser le maintien de cette trajectoire pour 2026. Elle devra aussi fixer
les contre-valeurs à facturer à l’usager pour les nouvelles redevances performance en 2026.

La politique tarifaire, en vigueur depuis le 1er janvier 2024, se veut plus équitable, plus responsable, et plus du-
rable. Ses objectifs sont :

• D’assurer une meilleure répartition de l’effort entre les usagers de l’eau ;
• De préserver les ressources en eau ;
• De préserver les marges de manœuvre nécessaires pour le financement du service, notamment les inves -

tissements.

Pour mémoire, les principes de cette politique tarifaire sont les suivants :
• Une mise à niveau de la trajectoire tarifaire intégrant les évolutions contextuelles précédemment évo-

quées ; cette mise à niveau se traduit par les évolutions suivantes sur le prix moyen pondéré  : une évolu-
tion de + 6 % en 2024 puis de + 2,7 % en 2025 et en 2026 à la fois pour l’eau potable et pour l’assainisse-
ment.

• le maintien de la structure tarifaire concernant l’assainissement collectif à savoir une part fixe (abonne-
ment) progressive selon le diamètre de compteur et une part variable proportionnelle ;

• La modification de la structure tarifaire concernant l’eau potable en considérant :

 pour la part fixe (abonnement), un ajustement opéré entre les différents tarifs indexés sur le diamètre
de compteurs ;

 pour la part variable, l’instauration de 2 nouvelles premières tranches de consommation (20 et 100
m³) ;

 la modulation des tarifs entre les tranches de consommation visant à considérer des évolutions infé-
rieures des tarifs pour les premières tranches (0 / 20 m³ et 20 / 100 m³) par rapport aux tranches de
consommation suivantes.

Les graphiques ci-dessous présentent l’évolution du montant d’une facture d’eau potable et d’assainissement (en
€) pour une consommation de 100 m3, hors TVA et hors redevances diverses. Chacun de ces graphiques fait appa -
raître :
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k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Epargne brute  8 934  9 095  8 600  8 803  8 831  8 846
Dotation nette aux amort. et prov. (DAP)  4 224  4 832  5 375  5 720  6 046  6 313
Epargne brute / DAP   2,1   1,9   1,6   1,5   1,5   1,4

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Epargne brute  7 633  7 695  7 472  7 422  7 396  7 538
Dotation nette aux amort. et prov. (DAP)  3 016  4 595  5 056  5 502  6 047  6 394
Epargne brute / DAP   2,5   1,7   1,5   1,3   1,2   1,2



- la convergence atteinte au 1er janvier 2023,
- l’évolution comparative de la facture entre la politique tarifaire définie en 2019 et la nouvelle politique tarifaire
validée par le conseil d’agglomération du 16 novembre 2023 pour les années 2024 à 2026.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 55 
SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMÉRATION - ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026



Conclusion :
Les différents ratios (épargne nette, délai de désendettement, financement des dotations aux amortissement) dé-
montrent que la prospective financière des budgets eau et assainissement est équilibrée.

La dynamique des charges et des produits, et l’excédent brut courant en résultant, en croissance sur la période, té -
moignent d’un souci de maintien des marges de manœuvre financières sur ces budgets.

Malgré ce constat, le poids des investissement inscrits au PPI affecte rapidement l’épargne nette des deux budgets,
et plus particulièrement celle de l’assainissement qui présente une annuité de la dette scénarisée à 8,65  M€ en
2030, en augmentation de 2,73 M€ par rapport à 2025. Une annuité qui représenterait 75 % de l’épargne de ges-
tion dégagée.

Le délai de désendettement augmente sur chacun des budget sur la période 2025-2030, pour atteindre environ 11
années en 2030. Ce délai invite à la vigilance, mais reste en dessous des seuils d’alerte classiquement préconisés
pour les SPIC.

Des contraintes réglementaires imposent pour les années à venir le renouvellement de nombreuses installations,
en particulier d’assainissement. L’offre bancaire classique, à laquelle nous recourons traditionnellement, est affec -
tée par le contexte politique national, et propose actuellement des conditions d’emprunt peu favorables (taux éle-
vé). Dans le même temps, l’Agence de l’Eau restreint les projets éligibles à son financement, ainsi que les taux de
subventionnement accordés pour les projets éligibles.

Un alignement de la durée d’amortissement de certains emprunts avec la durée d’utilisation prévisionnelle de
l’équipement financé pourrait  être envisagé afin de répartir l’effort  de financement sur plusieurs  générations.
L’usine de l’eau de la Croix Cholin avait par exemple bénéficié d’un emprunt sur 30 années auprès de la Banque des
Territoires. Il est aujourd’hui envisagé de travailler à nouveau avec eux : les taux proposés, indexés sur le livret A +
marge étant particulièrement intéressants en cette période.

Sur le plan des produits d’exploitation, l’impact plein de la nouvelle politique tarifaire sur les produits d’exploita -
tion devra être observé au Compte Administratif 2025, de même que ses conséquences au niveau des volumes
consommés.

Enfin, le suivi des recettes provenant des secteurs gérés en délégation de services publics, communément appelées
« surtaxe », méritera une attention particulière dans les prochaines années au regard des fluctuations constatées
lors des derniers Comptes Administratifs de 2023 et 2024. Ces fluctuations sont liées à certains « effets de bord »
des contrats mais rendent difficile leur lecture.
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VII.  Analyse  prospective  du  budget  annexe  collecte  et  valorisation  des
déchets

La prospective financière du budget annexe des déchets s’inscrit dans la poursuite de la mise en place de la tarifi -
cation incitative et dans un contexte économique incertain et un questionnement sur le devenir des unités de trai-
tement de KERVAL sur les 30 ans à venir et les solutions à imaginer pour traiter nos déchets de demain.
Afin de toujours améliorer le financement dans la gestion des déchets, le moyen le plus pertinent reste l ’objectif de
réduction des déchets au travers d’un meilleur tri et une meilleure valorisation des déchets notamment des re-
cettes matières générant des soutiens financiers plus conséquents.

L’équilibre du budget collecte et valorisation est sensible aux aléas. Il est exposé chaque année :
 à des risques sur l’évolution des charges (évolution des contraintes réglementaires (ex :  Traitement des

DDS (Déchets Diffus Spécifiques :  déchets chimiques), Taxe Générale sur les Activités Polluantes),  des
fluides et du coût du traitement,

 à des fluctuations sur l’évolution des recettes : évolution des soutiens, évolution des REP en déchèterie
(Responsabilité Elargie des Producteurs) évolution des cours mondiaux des matières premières.

Le budget 2026 sera marqué par les éléments suivants : 

 La poursuite des investissements nécessaires à l’optimisation du service notamment les équipements et
les aménagements des déchetteries ;

 La poursuite de la mise en place de la nouvelle tarification ; 2026 sera l’année de comptage qui permettra
de mettre en place la facturation incitative en 2027 ;

 le coût du traitement qui augmentera à nouveau en 2026, afin de tenir compte de l’évolution des besoins
de financement présentés par  Kerval  intégrant l’augmentation de  Taxe Générale sur les Activités Pol-
luantes (TGAP) en 2026 et la prolongation des contrats d’exploitation dans l’attente du devenir des unités
de traitement de Kerval sur le territoire.

Des évolutions importantes vont impacter le budget à moyen terme :
 les mesures de prévention et de valorisation des déchets (ressourcerie, tarification incitative, nouvelles fi-

lières de valorisation, PLPDMA (Plan Local de prévention des déchets) permettront de réduire les tonnages
et mieux valoriser les déchets et donc de réduire les coûts. On peut noter depuis 2021 une baisse significa-
tive du tonnage d’ordures ménagères (Omr) de près de 15 %.

 Le devenir des outils de traitement de KERVAL et la gestion des déchets en partenariat avec les entités voi-
sines et les industriels compétents sur le traitement des déchets.

Les éléments d’analyse prospective présentés portent sur la période 2025-2030. 
L’étude financière prospective réalisée intègre l’impact sur le budget de la mise en place de la tarification incitative
et une meilleure valorisation des déchets des déchetteries pour diminuer la charge pour la collectivité.
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A. Analyse des recettes de fonctionnement
Les produits de fonctionnement passent de 30,2 M€ en 2025 à 34,2 M€ en 2030 soit une évolution nominale de
2,2 % par an en moyenne.

k€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Produits des services
Impôts et taxes
Subventions d'exploitation
Autres produits de gestion courante 67 55 56 57 58 58
Atténuations de charges 380 270 280 290 300 300
Produits divers d'exploitation 1 1 1 1 1 1
PROD. FCT COURANT
Produits exceptionnels larges 0 0 0 0 0 0
PROD. DE FONCTIONNEMENT

3 120 3 940 4 060 4 200 4 230 4 350
24 120 24 601 25 142 25 744 26 260 26 800

2 515 2 530 2 600 2 600 2 700 2 750

30 203 31 397 32 139 32 892 33 549 34 259

30 203 31 397 32 139 32 892 33 549 34 259

 Moy. 2026/25 2027/26 2028/27 2029/28 2030/29
Produits des services 6,9% 26,3% 3,0% 3,4% 0,7% 2,8%
Impôts et taxes 2,1% 2,0% 2,2% 2,4% 2,0% 2,1%
Subventions d'exploitation 1,8% 0,6% 2,8% 0,0% 3,8% 1,9%
Autres produits de gestion courante -2,8% -17,9% 1,8% 1,8% 1,8% 0,0%
Atténuations de charges -4,6% -28,9% 3,7% 3,6% 3,4% 0,0%
Produits divers d'exploitation 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
PROD. FCT COURANT 2,6% 4,0% 2,4% 2,3% 2,0% 2,1%
Produits exceptionnels larges 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
PROD. DE FONCTIONNEMENT 2,6% 4,0% 2,4% 2,3% 2,0% 2,1%

Les recettes de fonctionnement sont constituées principalement des produits des services (recettes matières),
de la TEOM, de la redevance spéciale payées par les professionnels et les administrations, des dotations et parti -
cipations (Divers soutien au tri).

Les produits des services d’un montant estimé à 3,9 M€ en 2026 comprennent :

 les recettes liées à la vente de matières, aux recettes de péréquation, à la facturation des professionnels
en déchetterie et la vente de composteurs pour un montant de 1,8 M€. 

 La Redevance spéciale, payée par les entreprises et les administrations sur l’ensemble du territoire qui  re-
présente un montant de 2,1 M€ en progression de 800 K€ par rapport à 2025. Elle correspond aux contri-
butions des entreprises répertoriées dépassant un certain volume de déchets présenté par semaine et qui,
de fait, rentrent dans le dispositif d’exonération de la TEOM. 

Les impôts et taxes d’un montant de 24,6 M€ en 2026 correspondent à la TEOM sur l’ensemble du territoire de
Saint brieuc Armor Agglomération.
L’évolution des bases de TEOM est estimée à +2 % pour 2026 ce qui représente une évolution du produit de l’ordre
de 480 K€  liée à l’effet actualisation des bases. Le taux est maintenu à 12,50 % en 2026. 
Les bases sont ensuite estimées en augmentation entre 2,3 % et  2,5 % par an sur la période de la prospective.

En 2027, année de mise en œuvre de la tarification incitative, le taux de TEOM passerait de 12,5 % à 10 % prévi-
sionnel. Au produit de TEOM estimé alors à 20 M€, s’ajoute la part incitative de la TEOM calculée sur la base de ta-
rifs. Cette part incitative représenterait 5 M€ soit 20 % du produit total.
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Le produit de la TEOM :

L’évolution nominale de la TEOM :

Les subventions d’exploitation sont estimées à 2,6 M€ en 2026, elles sont stables par rapport à 2025 et corres-
pondent principalement aux aides versées par Citéo et les différents Eco Organismes. Ces recettes sont très fluc -
tuantes d’une année à l’autre. Elles sont régies par un barème national qui est revu tous les 4-5 ans.
Cependant pour 2026, Kerval, qui gère le contrat CITEO, nous assure au minimum une stabilité des soutiens sur les
matériaux recyclés et papiers. 

Depuis quelques années, Kerval conserve une part de ces recettes pour équilibrer son budget.
Cette situation pourrait évoluer, la tarification de Kerval est en réflexion.
Le syndicat pourrait reverser l’intégralité des aides aux EPCIs membres et revoir ses tarifs en fonction de ses coûts
de revient par activité.
La décision du Syndicat Kerval n’est pas arrêtée au moment où nous rédigeons le rapport sur les orientations bud -
gétaires de SBAA. Une adaptation du budget pourrait être nécessaire en fonction de la décision finale.

Les autres produits de gestion courante sont stables à 55 K€ et correspondent en majeur partie au loyer appliqué 
pour l’hébergement du service de collecte de Leff Armor au Centre Technique de collecte à Lantic. 

Les atténuations de charges correspondent aux remboursements de charges de personnel liées aux arrêts mala-
die. Ils sont en diminution à 270 K€ contre 380 K€ en 2025 en raison d’une diminution du nombre d’arrêt.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 59 
SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMÉRATION - ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026



B. Analyse des dépenses de fonctionnement

Les charges de fonctionnement passent de 26,7 M€ en 2025 à 30,6 M€ en 2030 soit une évolution moyenne de 3,1
% par an.

Les dépenses de fonctionnement représentent près de 28 M€ en 2026. Elles sont en augmentation de 4,6% rap-
port à 2025. 
Cette évolution provient de l’évolution du poste personnel et surtout à l’augmentation du coût du traitement avec 
notamment l’augmentation prévisible de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP). 

Les charges à caractère général, atteignent 3,4 M€ et sont en diminution par rapport à 2025 de -2,9 % du fait de la
diminution des dépenses relatives à la mise en place de la tarification incitative.
Par ailleurs, les charges à caractère général intègrent des actions réglementaires du Plan Local de Prévention des
Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA)  afin de proposer des solutions dans la gestion des biodéchets. 
Sur la partie tarifaire, un accompagnement est proposé pour la fixation des grilles tarifaires Incitatives à la fois pour
la TEOMI et la redevance spéciale Incitative.

Les charges de personnel qui représentent 10,8 M€ en 2026, évoluent de +2,8% par rapport à 2025.
L’évolution des charges en 2026 tient compte de l’augmentation mécanique de la  masse salariale  (glissement
vieillesse technicité) avec également une nouvelle hausse de 3 points du taux de cotisation CNRACL. Le taux aug -
mente chaque année jusqu’en 2028 et impacte le budget à hauteur de 120 K€ par an. A horizon 2028, l’augmenta -
tion de la cotisation CNRACL représentera environ +500 K€ en 2028. 

Les charges relatives au traitement de  s déchets   sont estimées à 13,7 M€ en 2026 soit une augmentation de 8,3 %
du fait du besoin de financement de Kerval face à l’évolution de ses charges d’exploitation afin d’assurer l’équilibre
de son budget. 
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La hausse tarifaire de Kerval issue des ses orientations budgétaires présente une projection de +6,5% en prenant
en compte une prospective de tonnage  proposée par chaque adhérents jusque 2030 et qui servira de référence
pour les contributions futures. 
Ces évolutions de tarifs répondent également à la volonté de diminuer le recours à l’enfouissement pénalisé par la
TGAP (Taxe Générale sur les Activités Polluantes) qui est appelée à augmenter fortement dans les années à venir.
On parle, à l’approche de la loi de finances 2026, d’une augmentation de 10  % par an portant le prix à la tonne de
65 € en 2025 à 105 € en 2030. Pour l’agglomération cela représenterait un coût de 200 K€ en plus chaque année.
Cette évolution a été prise en compte dans cette prospective 2030. 

Mais l’enjeu majeur du syndicat KERVAL, sur cette période à venir, sera de trouver des solutions alternatives pour
le traitement des OMR et refus de CSR car en 2025 le projet de la nouvelle unité de traitement prévue à Plangue -
noual a été arrêté au motif de l’application de la loi littorale qui met en interdiction la construction de ce type
d’installation.
Aussi, le souci de trouver un ou des outil(s) industriel(s) pour traiter les Omr à compter de 2027 (arrêt de l’unité de
traitement de Planguenoual) est un sujet important et d’actualité tout en prenant en compte les orientations de la
Région au titre du Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) et de la révision du Schéma ré-
gional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) sur la thématique déchet
prévu pour le printemps 2026.

Sur ce poste qui représente 49 % du budget, le levier de la baisse des tonnages est essentiel pour maîtriser les bud-
gets futurs.

Les intérêts de la dette sont estimés à 36 K€ en 2026 et sont prévus en augmentation de  50 % compte tenu du be-
soin de financement de l’investissement annuel.

C. Analyse des dépenses et recettes d’investissement

Les investissements prévus hors dette sur la période 2025-2030 atteignent 33,2 M€ et s’inscrivent. Les subventions
et ressources propres d’investissement sont estimées à 8,8 M€ soit un besoin de financement de 23 M€.

Le programme pluriannuel d’investissement prévoit 5,8 M€ de dépenses en 2026 pour 1,8 M€ de subventions et
ressources propres soit un besoin de financement de 4 M€ qui sera couvert en premier lieu par l’épargne nette
pour 3,1 M€ et par l’emprunt d’équilibre pour  883 K€.

Les recettes d’investissement sont constituées des :
 ressources propres d’investissement (FCTVA, cessions),
 subventions d’investissements : (ADEME)
 remboursement d’avances
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D. Analyse de l’équilibre financier global

1) La chaîne de l’épargne :

La section de fonctionnement devra être maîtrisée afin de conforter l’excédent brut courant permettant une ges-
tion sécurisée du service faisant face aux  enjeux de la gestion des déchets à l’avenir.
L’épargne nette est positive à hauteur de 3,2 M€ à horizon 2030.
Le maintien à environ 3 M€ d’épargne nette par an permet sur la période du PPI 2025-2030 de :
- financer le service avec la mise en place de la tarification incitative
- financer près de 33 M€ d’investissement permettant la maîtrise et la réduction des tonnages collectés sur le terri -
toire.

2) Analyse de la dette :

La réalisation d’emprunt est nécessaire en 2026 pour 833 K€ pour financer les investissements prévus au PPI. Le
délai de désendettement passera à 0,9 année en 2026. 
En fin de période, et après intégration du PPI, le délai de désendettement est de 1,2 années,  ce qui reste en deçà
des seuils préconisés.

3) Analyse des dotations aux amortissements :

Les dotations aux amortissements (DAP) augmentent sur toute la période compte tenu du volume d’investisse-
ment prévu. 
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L’épargne brute doit être suffisante afin de couvrir le financement des ces amortissements et assurer l’équilibre du
fonctionnement. Sur toute la période de la prospective, la DAP est couverte par l’épargne brute avec un ratio de
1,1 en fin de période 2030.

LEVIER D’EQUILIBRE DU BUDGET ANNEXE :

Il est proposé pour le budget 2026 de maintenir le taux de TEOM à 12,50 % et les tarifs de redevance spéciale sur
l’ensemble du territoire pour tous les professionnels et les administrations afin de financer ce service. 
Des marges de manœuvre potentielles pourront être constatées avec une maîtrise, voire une diminution des ton-
nages collectés ou reçus dans nos déchetteries notamment en 2026 qui est l’année de référence pour le comptage
et la facturation de l’incitatif sur 2027.
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VIII.  Présentation consolidée de la prospective financière des 12 budgets

La présentation consolidée reprend les éléments d’analyse financière du budget principal et des 11 budgets an-
nexes de Saint-Brieuc Armor Agglomération.
Outre les 5 budgets dont l’analyse prospective a été présentée aux chapitres précédents, la présentation consoli -
dée intègre les budgets : SPANC, zones d’activités économiques, gestion immobilière des entreprises, chaufferie
bois, hippodrome, golf et pôle nautique.

A. Le financement de l’investissement consolidé

Conformément au programme pluriannuel d’investissement, 365 M€ sont programmés sur la période 2026-2030
pour l’ensemble des budgets de Saint-Brieuc Armor Agglomération.

K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2026-2030

Dép d'inv hors annuité en capital

Financement de l'investissement

Épargne nette

Subventions et autres ress. d’invest.

Emprunt

Variation de l'excédent global -211 6

92 809 99 244 79 700 68 842 57 808 59 233 364 827

92 809 99 244 79 700 68 842 57 808 59 233 364 827

32 872 30 531 24 574 20 891 19 268 17 918 113 182

25 611 15 159 13 921 9 563 5 639 3 386 47 668

22 413 55 309 39 571 37 334 32 690 39 080 203 984

-11 913 1 755 -1 635 -1 054 1 151

B. La chaîne de l’épargne consolidée

La chaîne de l’épargne présentée ci-dessous correspond à la consolidation des chaînes de l’épargne du budget prin-
cipal et de l’ensemble des budgets annexes.

Montants (K€) 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Produits de fct. courant

- Charges de fct. courant

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)

+ Solde exceptionnel large -856 -755 -570 -580 -587
= EPARGNE DE GESTION

- intérêts

= EPARGNE BRUTE

- capital

= EPARGNE NETTE

199 773 204 830 207 459 211 298 214 700 217 743
148 942 156 010 161 292 166 685 170 369 173 912
50 831 48 820 46 167 44 612 44 332 43 831

-1 309
49 522 47 964 45 412 44 042 43 752 43 244
3 245 3 279 4 833 5 853 6 745 7 232

46 277 44 685 40 579 38 189 37 007 36 012
13 406 14 155 15 977 17 269 17 711 18 067

32 871 30 530 24 602 20 920 19 295 17 945

Il convient d’être prudent à la lecture des comptes consolidés car cette présentation masque des logiques d’équi-
libre différentes et propres à chaque budget. 
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C. Analyse de la dette consolidée

Selon les hypothèses de prospective financière présentées pour chaque budget, l’encours de dette consolidé de
Saint-Brieuc Agglomération passerait de 174 M€ au 31 décembre 2024 à 282 M€ à fin 2029.

Evolution de l’encours de dette consolidée :

L’encours de dette consolidé 2025 est essentiellement composé de l’encours des cinq budgets structurants de l’ag-
glomération : le budget principal (21%), le budget transport (9%), le budget eau (29%), le budget assainissement
(37,5%) et le budget collecte et valorisation des déchets (1,5%).

Encours de dette par budget en K€ constaté au 31 décembre 2024 (compte administratif 2024) :

Capacité de désendettement consolidée :
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En K€ 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Principal

Transports

Eau

Assainissement

Collecte des déchets

Pôle nautique 269 186 123 80 49 17

Golf 703 666 628 590 550 510

Chaufferie bois 653 588 522 454 384 312

Hippodrome 833 743 653 563 472 383

ZAE 517 349 176 91 0 0

Encours de dette 

34 689 54 354 62 842 71 044 76 472 87 108

14 147 12 977 11 807 10 637 9 467 8 547

47 618 55 612 63 559 71 497 76 552 82 190

61 158 74 257 80 339 85 987 92 566 98 772

2 536 3 111 5 459 5 289 4 668 4 402

163 123 202 843 226 108 246 232 261 180 282 241

0
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Encours/épargne brute 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Principal 1,9 3,4 4,7 6,3 7,4 9,2

Transports 1,9 1,8 1,9 1,9 1,8 1,8

Eau 6,2 7,2 8,5 9,6 10,4 10,9

Assainissement 6,8 8,2 9,3 9,8 10,5 11,2

Collecte des déchets 0,7 0,9 1,5 1,5 1,3 1,2

Pôle nautique 3,3 2,4 1,2 0,7 0,5 0,3

Golf 11,2 9,4 7,1 6,8 6,2 5,7

Chaufferie bois 7,3 6,6 6,4 6,1 5,3 4,5

Hippodrome 4,7 4,2 4,1 4,5 3,9 3,9

ZAE ns

Budget consolidé 3,5 4,5 5,6 6,4 7,1 7,8



IX.  Présentation du Programme Pluriannuel d’Investissement
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
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X.  Présentation consolidée de données relatives aux ressources humaines

Structure des effectifs au 30/09/2025

EFFECTIFS PRESENTS DE SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION AU 30/09/2025
(Emplois permanents)

FILIERE CADRE D'EMPLOIS

CATEGORIE SALA-
RIES 
DROIT
PRIVEA B C

Autre
s

Emplois fonction-
nels D.G.S. 1

  D.G.A. 4
Administrative Adjoints administratifs territoriaux 96,5

Directeurs territoriaux 1
  Attachés territoriaux 82

  Rédacteurs territoriaux 65
Animation Adjoints territoriaux d'animation 5,5

  Animateurs territoriaux 3
Culturelle Assistants d'enseignement artistique 14,64

Assistants de conservation du patri-
moine 2

 
Attachés territoriaux de conservation 
du patrimoine 1

Médico-sociale Assistants socio-éducatifs 3
  Auxiliaires de puériculture territoriaux 3
  Conseiller socio-éducatif 1
  Educateurs jeunes enfants 14

Puéricultrices territoriales 1

Psychologues territoriaux 1

Sportive Educateurs territoriaux A.P.S. 37,8
Technique Adjoints techniques territoriaux 213,99
  Agents de maîtrise territoriaux 55
  Ingénieurs territoriaux 63,5

  Techniciens territoriaux 57
Collaborateurs 
groupes/Cabinet Collaborateurs groupes et cabinet 6,49
Salarié de droit pri-
vé Salarié de droit privé 87

TOTAL  
Droits Publics et Privés ( agents)
Droits Publics ( agents) 172,5 182,44 370,99 6,49
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Postes
ouverts

Postes pourvus Postes vacants

TIT TC TIT TNC
Droit
privé

NON TIT
TC

NON TIT
TNC Vac. TC

Vac. 
TNC

908,24 597 9,43 87 119 6,99 81 7,82



Effectifs des agents permanents au 30/09/2025 par catégorie statutaire, âge moyen et sexe 

% catégorie Age moyen % hommes % femmes
Catégorie A 23,22 % 45,2 8,72 % 14,4
Catégorie B 25,10 % 47,7 12,5 % 12,6
Catégorie C 50,47 % 47,4 32,4 % 18,1
Sans 1,21 % 39 0,4 % 0,8
Ensemble 100 % 44,8 54,02 % 45,9

Répartition par filière par agent et %

Evolution prévisionnelle des dépenses en personnel pour 2026 :

Tous chapitres confondus les dépenses de personnel au titre de l’année 2026 sont estimées à 48,3 M€. Ce montant
ne tient pas compte des arbitrages éventuels de nouveaux postes.

Agents percevant la NBI au 30/09/2025 103 agents
Nb total de point NBI : 1724
Moyenne par agent : 16,74

Le budget 2026 proposé pour la masse salariale se situe en augmentation de 3,8% par rapport au compte adminis-
tratif prévisionnel de 2025. Cette augmentation est le résultat de l’application des obligations réglementaires, ainsi
que les décisions propres à Saint-Brieuc Armor Agglomération.

 Les impacts réglementaires :

 La  hausse de la cotisation CNRACL à compter du 1er janvier 2026. Le taux de 34,65 % est
remplacé par un taux de 37,65 % pour un impact de 473 K€.

 L’effet Glissement-Vieillesse-Technicité (GVT) correspondant à l’augmentation automatique
des salaires et charges du fait de l’ancienneté des agents et de la prise d’échelon réglemen -
tée par le statut de la fonction publique, de l’assurance statutaire : l’impact est de l’ordre de
254 K€. 

 La hausse de la cotisation CDG additionnelle afin de réactiver la mission d'inspection santé-
sécurité par la nomination d’un expert désigné (ACFI) qui n’était plus mise en œuvre au
sein de SBAA : coût 9 K€ pour la mission d'inspection santé-sécurité ACFI.

 Suite à une demande du comptable public, le montant d’adhésion au CNAS qui impactait
jusqu’à lors le chapitre 011, portera désormais sur le chapitre 012 ; soit le jeu d’écriture
comptable suivant :  209 K€ (compte 6474) et – 209 K€ (compte 6281).

 Les impacts liés aux décisions propres à Saint-Brieuc Armor Agglomération :
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 La hausse de la participation employeur au titre de la prévoyance pour 16 K€.
 La hausse de la participation employeur, au titre de la santé, afin d’atteindre le montant de

référence de 15 € minimum imposé aux employeurs publics à compter du 1er janvier 2026
(pour les agents bénéficiant d’un contrat santé individuel labellisé) : l ’impact représente un
montant de 18 K€.

 Le nouveau dispositif de rémunération des agents de droit privé de la Régie de l’eau dont
l’application représente 78 K€. Ce montant est intégré dans l’équilibre de la prospective plu-
riannuelle de l’eau et de l’assainissement.

Le budget du personnel inclut des  moyens temporaires alloués aux services (exemple : besoins saisonniers / ac-
croissement temporaire d’activité et remplacement des absences pour raison de santé). Le recours au personnel
contractuel en particulier pour des renforts doit rester exceptionnel.

Temps de travail

La durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine, ce qui représente une durée annuelle de travail effec -
tif qui est de 1607h/an pour un agent à temps complet. Cette durée a été fixée par délibération du 22 décembre
2016. Elle conserve la possibilité de cycles de travail de 35h30, 36h30, 37h30 ou 40h (CODIR). 

Au 30/09/2025 sur poste permanent, hors droit privé

 

+ 87 agents droit privé
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Temps complet : 654 agents
Temps partiel : 62 agents
Temps non complet : 29 agents
Total 745 agents
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